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PRÉSIDENCE DE M . JACQUES BRUNHES,
vice-président

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président . La séance est ouverte.

L1J

PROCÉDURE PÉNALE

Suite de la discussion
d'une proposition de loi adoptée par le Sénat

M. le président . L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion de la proposition de loi, adoptée par le Sénat, ten-
dant à modifier la loi n" 93-2 du 4 janvier 1993 portant
réforme de la procédure pénale en vue de faciliter la
conduite des enquêtes judiciaires et de l ' instruction ainsi que
le déroulement des audiences pénales (n°' 268, 375).

Ce matin, l ' Assemblée a entendu le rapporteur et le Gou
vernement.

Question préalable

M. le président . M. Martin Malvy et les membres du
groupe socialiste opposent la question préalable, en vertu de
l 'article 91, alinéa 4, du règlement.

La parole est à M . Jean-Pierre Michel.

M. Jean-Pierre Michel . Monsieur le président, monsieur
le ministre délégué aux relations avec l 'Assemblée nationale,
mes chers collègues, dois-je, par courtoisie, attendre l 'arrivée
de M. le rapporteur ou puis-je commencer, monsieur k pré-
sident de la commission ?

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l 'administration géné-
rale de la Re 'publique . Je lui ferai connaître vos arguments.

M. Jean-Pierre Michel . Je vous remercie . Je vois que mes
propos l ' intéressent !

Monsieur le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre de
la justice, qui êtes absent pour ce débat, on aurait pu croire
que ce texte, s ' agissant de la procédure pénale, aurait été
enfin le vôtre et que, après vous être lait le porte-parole du
ministre de l ' intérieur en ce qui concerne tant la réforme du
code de la nationalité que les contrôles d 'identité, vous
auriez enfin présenté le fruit de vos conceptions personnelles
et de votre réflexion en matière de justice . Hélas ! ce n 'est
pas le cas . Il nous faut déchanter, mais peut-être est-il trop
tôt . On vous le pardonnera bien volontiers puisque, aussi
bien, vos activités antérieures, nombreuses, ne vous ont pas
aiguillé vers ce secteur et qu' il faut bien un peu de temps
pour en dominer tontes les difficultés.

Mais alors, pourquoi tant de précipitation et pourquoi ne
pas avoir pris le temps de la réflexion ?

C'est en effet encore une fois M. le ministre d'Etat,
ministre de l ' intérieur, qui, le premier, a fait part de son

intention de voir s'engager une nouvelle réforme du code de
procédure pénale et ce avant même que le garde des sceaux
ait émis le moindre avis à cet égard . La caractéristique prin-
cipale de cette démarche est donc de revenir sur une partie
des dispositions de la loi du 4 janvier 1993, sans avoir effec-
tué aucun bilan sérieux de son application et sans chercher
d'ailleurs à emédier en aucune façon aux insuffisances de la
procédure antérieure, en clair, sans présenter aucune vision
d'ensemble cohérente de la procédure pénale - mais en avez-
vous une, monsieur le garde des sceaux, qui n ' êtes pas là
aujourd ' hui ?

M. Pascal Clément, ministre délégué aux relations avec 1:9s-
semblée nationale. Mais il est très bien représenté !

M. Jean-Pierre Michel . Vous étiez tellement pressé que
vous avez installé à la va-vite une pseudo-commission, un
groupe de travail chargé de faire part des recommandations
et dont le rapport - s ' il existe, puisqu ' il n 'a pas été commu-
niqué à la représentation nationale - dégage, parait-il, un
certain nombre de conclusions . D'ailleurs, dans son rapport
écrit, M. le rapporteur y fait à peine allusion ; c'est dire le
sérieux de ces travaux !

Vous étiez tellement pressé que vous n 'avez même pas pris
le temps de concevoir, de présenter un projet de loi repre-
nant à votre compte une proposition de loi du sénateur Lar-
ché, déposée dès le mois de janvier, en même temps que la
'promulgation de la loi et avant même la date de sa mise en
vigueur . C 'est dire la précipitation et le souci de revanche
qui vous animent !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . De

revanche ? Mais non, monsieur Michel !

M . Jean-Pierre Michel . Il s'agit donc, parce qu 'on l 'a
annoncé, de revenir sur une réforme pourtant nécessaire,
votée après des débats parlementaires longs, complets et
fructueux, tant en commission des lois qu'en séance
publique, au cours desquels le gouvernement de l 'époque et
son garde des sceaux, M . Michel Vauzelle, ont fait preuve de
beaucoup d ' ouverture d 'esprit face aux propositions des
députés ; je ne, citerai que k rapporteur de l 'époque,
M. Michel Pezet, et votre actuel collègue, monsieur le
ministre, M . Jacques Toubon.

II s ' agit donc de revenir sur une réforme qui s'applique
dans des conditions satisfaisantes, contrairement d ailleurs
aux prévisions alarmistes maintes fois réaffirmées selon les-

uelles la réforme serait inapplicable, qu 'elle entraverait le
fonctionnement de la justice ou encore, plus grave, qu ' elle
favoriserait les délinquants au détriment des honnêtes gens.
Il faut bien avouer d 'ailleurs que les auditions auxquelles a
procédé la commission des lois, il y a quelques semaines,
n ' ont pas corroboré ces affirmations hâtives et partisanes.

Si les org. nisations représentatives de policiers et de
magistrats se sont montrées partagées sur le bien-fondé du
texte qui nous réunit aujourd ' hui, les organisations profes-
sionnelles d 'avocats, en revanche, ont toutes déclaré devant
la commission des lois qu 'elles étaient défavorables à la mise
en chantier d ' une réforme de la loi du 4 janvier 1993 . D'ail-
leurs, ces organisations d ' avocats ont réaffirmé solennelle-
ment, hier mercredi, au siège du Conseil national des bar-
reaux leur opposition à ce texte. Elles ont, en effet, souligné

I les acquis du texte entré en vigueur le 1" mars dernier . Le
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président du Conseil national des barreaux, M. k bâtonnier
Guy Dan«, déclarait : Notre combat n 'est ni occasionnel
ni politique ni corporatiste . Nous nous battons pour
défendre les principes de liberté et d ' équilibre inscrits dans la
loi du 4 janvier 1993

Je voudrais d ' ailleurs affirmer hautement, à ce stade de
mon intervention, que les règles de procédure, certes, sont
contraignantes pour ceux qui ont la charge de les appliquer
et qui participent à l'oeuvre de justice . Mais cela est normal
et cela marque la caractéristique d 'un Etat de droit . La pro-
cédure, quel que soit le contentieux concerné, doit à la fois
garantir la sécurité juridique et les droits des justiciables ;
c ' est la règle du jeu. Dans le procès pénal, la sécurité juri-
dique, c'est aussi la sécurité des biens et des personnes, c ' est-
à-dire l 'ordre public . Le droit des justiciables, c ' est l ' hon-
neur, 'a liberté des suspects qui sont supposés innoncents
jusqu ' au jugement . En aucun cas, la procédure ne doit
épouser les revendications des juges, des policiers ou même
des avocats afin de faciliter leur tâche ou d'aménager leur
confort . Or, que vous le vouliez ou non, monsieur le
ministre, vous donnez l ' impression détestable d ' accréditer
cette thèse.

M . Christian Dupuy . Ce n 'est qu'une impression !

M . Jean-Pierre Michel . II est, en effet, frappant de consta-
ter que, depuis plus de vingt ans, les gouvernements succes-
sifs, de droite comme de gauche, ont voulu remédier aux
insuffisances de notre procédure pénale et ont notamment
cherché à résoudre les problèmes posés par le recours excessif
à la détention provisoire.

C ' est d ' abord la loi du 17 juillet 1970, dite loi Pleven - je
tiens ici à rendre hommage à ce grand garde des sceaux, sous
l 'autorité duquel j 'ai été magistrat à la Chancellerie - qui a
substitué la détention provisoire à la détention préventive et
en a sensiblement amélioré le régime juridique.

C 'est ensuite la loi du 6 août 1975, dite loi Lecanuet -- un
garde des sceaux qui doit vous être cher, monsieur le garde
des sceaux qui êtes absent aujourd 'hui ! - et qui a notam-
ment limité à six mois la durée de la détention pour les non-
récidivistes qui n'encourent pas une peine supérieure à cinq
ans.

C 'est encore la loi du 9 juillet 1984, dite loi Badinter, qui
a prévu le débat contradictoire avant le placement en déten-
tion.

Ce sont aussi les lois, malheureuses, des
10 décembre 1985, loi Badinter, et du 30 décembre 1987,
loi Chalandon, abrogées toutes deux avant même d ' être
appliquées par l ' effet conjugé du manque de moyens et des
alternances politiques . La Ici Badinter introduisait la collé-
gialité de l ' instruction ; la loi Chalandon prévoyait une col-
légialité dont était exclu le juge d ' instruction pour le place-
ment en liberté provisoire.

Ensuite est intervenu, après une réforme intéressante,
mais limitée, prévue par la loi du 6 juillet 1989, dite loi
Arpaillange, le rapport de la commission Justice pénale et
droits de l ' homme, dit rapport Delmas-Marty, du nom de
Mme Delmas-Marty qui présidait cette commission . Ce
rapport préconisait en fait la suppression du juge d ' instruc-
tion et était centrée sur la dissociation, jugée indispensable,
entre la fonction d'enquête et la fonction juridictionnelle.

La réforme proposée par M . Michel Sapin, alors ministre
délégué à la justice, au conseil des ministres du
20 novembre 1991, qui a fait l 'objet d 'un projet de loi
déposé le 26 février 1992 et a été présenté au Parlement par
M. Michel Vauzelle, garde des sceaux, lequel a ajouté cer-
taines dispositions concernant notamment le respect par la
presse de la présomption d ' innocence et les audiences
pénales, s 'inscrit dans lP prolongement de la volonté ininter-

rompue du législateur et des gouvernements de réformer
notre code de procédure pénale, notamment pour diminuer
le nombre des détentions provisoires.

Concernant notre système d ' instruction, la réforme,
de 1993, a néanmoins une portée beaucoup plus grande que
les textes précédents que j ' ai rappelés brièvement, puis-
qu ' elle modifie les règles de la procédure pénale depuis la
garde à vue jusqu'à l 'audience de jugement èt aboutit à
transformer sensiblement les pratiques et les habitudes de
tous les intervenants dans la procédure - et peut-être est-ce
cela qui a tellement gêné. C est donc une réforme impor-
tante, entrée en vigueur le 1" mars 1993, et qui concerne
l ' amélioration du régime de la garde à vue, la suppression de
l ' inculpation, le nouveau régime de la détention provisoire,
les droits des parties pendant l ' instruction et la réforme des
nullités.

Chacun, de bonne foi, peut constater aujourd ' hui que la
nouvelle loi n 'a provoqué aucune des catastrophes annon-
cées par ses détracteurs es que, grâce à l ' effort de tous, magis-
trats, policiers, avocats, auxiliaires de justice, les procédures
suivent normalement leur cours . Certes, il y a eu une dimi-
nution du nombre des placements en garde à vue, mais elle
tient très largement au fait que l ' insuffisance des règles anté-
rieures conduisait quelquefois les forces de police et le par-
quet à avoir trop fréquemment recours à cette mesure priva-
tive de liberté.

M. Yves Verweerde. C 'est votre interprétation !
M . Jean-Pierre Michel . Il n 'y a donc aucune urgence à

revenir sur un texte qui s'applique depuis plusieurs mois et
qui concilie de manière satisfaisante, de mon point de vue, la
protection des droits des personnes et l ' efficacité nécessaire
de la rép:ession.

Contrairement à ce que certains ont soutenu, le souci
d'efficacité a toujours été présent dans l 'élaboration de ce
texte. Quelques exemples ? La suppression des privilèges de
juridiction, la réforme des nullités de procédure avec un sys-
tème de purge des nullités, l ' institution de l ' obligation pour
le témoin de comparaître à l ' enquête préliminaire, toutes
dispositions d 'ailleurs, je le souligne, sur lesquelles il n ' est
pas prévu de revenir.

Quelles sont donc les caractéristiques du texte qui nous
est proposé aujourd'hui ?

Il revient sar certains acquis de la loi du 4 janvier 1993 et
marque, à cet égard - il faut bien le dire - un recul de l 'Etat
de droit, qu ' il s agisse du régime de la garde à vue, du réta-
blissement de fait du mécanisme de I instruction et de la
détention provisoire . Reprenons dans l 'ordre, si vous le vou-
lez bien, ces trois sujets.

La loi du 4 janvier 1993 prévoit une importante réforme
de la garde à vue, qui donnera enfin à cette mesure privative
de liberté un régime juridique comparable à celui existant
dans toutes les démocraties occidentales . L ' Europe !
L ' Europe ! Monsieur le garde des sceaux, vous l ' avez crié sur
tous les toits et sous tous les préaux en d 'autres occasions,
mais construira-t-on un jour I Europe du droit et des liber-
tés, alors que vous participez à la mise en place de l 'Europe
de l ' argent, des marchands et de la répression ?

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . C'est vous
qui l ' avez voulue depuis cinq ans !

Mme Nicole Cotais . Est-ce bien vous qui avez écrit votre
discours, monsieur Michel ?

M . Rémy Auchedé . Querelle de famille !

M. Yves Verwoerd . . Ce n ' est pas une querelle de famille,
c' est n 'importe quoi !

M. Jean-Pierre Michel . Je note d ' ailleurs qu' il n 'est pas
proposé de remettre en cause frontalement cette réforme,
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mais plutôt, d ' une manière hypocrite, de la vider de toute
substance.

' Vous proposez, en effet, de pérenniser la disposition tran-
sitoire applicable dès le 1°' mars ;993 concernant l ' interven-
tion de l ' avocat à la vingtième heure de la garde à vue et de
supprimer celle prévue à partir du 1" janvier 1994 concer-
nant la présence de l ' avocat dès le début.

Il ne me paraît pas souhaitable de revenir sur la possibilité
d'une intervention de l ' avocat dès le début de la garde à vue,
seule disposition qui évite les dérives et les inconvénients
majeurs résultant de la présence de l 'avocat en cours de
garde à vue et en' fin de garde à vue normale, c ' est-à-dire à
partir de la vingtième heure, et qui répond à l ' intérêt de ceux
qui ne sont pas des délinquants d ' habitude et pour lesquels
cette mesure me paraît particulièrement opportune . En tout
cas, comme l ' a relevé au Sénat M . Jean-Marie Girault, l ' ap-
plication de la loi s ' est révélée positive et n ' a pas posé de dif-
ficulté réelle.

Au surplus, il est totalement inacceptable de soumettre la
prése. . .e de l 'avocat au bon vouloir des policiers et des
magistrats pour des raisons purement subjectives.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Voir
M. Jean-Pierre Michel défendre les avocats !

M. Jean-Pierre Michel . Cette disposition, introduite par
le Sénat, aurait été manifestement contraire à la Constitu-
tion, car elle aurait abouti à priver une personne gardée à vue
de l ' exercice d ' un droit sans aucun critère objectif, on peut
dire « à la tête du client ».

M. Pierre Mazeaud, président de la commission. Vos col-
lègues magistrats jugeront !

M. Jean-Pierre Michel . La proposition du rapporteur de
notre commission des lois ne semble pas acceptable non plus
et se heurte à de graves difficultés que nous examinerons
dans le cours des débats.

Tout autant inacceptable de mon point de vue, la disposi-
tion qui rétablit la possibilité de garder à vue un mineur de
treize ans.

M. Réniy Auchedé . En effet, c'est scandaleux ! Honteux !
M. Jean-Pierre Michel . Même si certains d 'entre eux sont

de véritables délinquants, . ..
M. Pierre Mazeaud, président de la commission, et M. Jean

Tiberi, rapporteur. Ah ! Tout de même !

M. Jean-Pierre Michel . . . . compte tenu de leur âge, ils
doivent être immédiatement déférés au parquet des
mineurs, puis au juge, sans devoir passer plusieurs heures
dans des locaux de garde à vue.

M. Yves Verwaerde . Ce sont des délinquants !'
M. Rémy Auchedé. Et les conventions européennes ?
M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Arrêtez

avec tout cela ! L' Europe n 'est pas la voie de secours !

M . Jean-Pierre Michel . Examinons maintenant les
mesures concernant la mise en examen.

La loi du 4 janvier 1993 visait à mieux respecter la pré-
somption d ' innocence, grâce à une dissociation, jugée indis-
pensable, entre l ' exercice des droits de la défense et la notifi-
cation des charges.

Il ne s'agissait pas seulement de substituer au mot :
« inculpation » une autre terminologie : « mise en examen »
-- ce à quoi, finalement, tendent vos amendements, mon-
sieur le rapporteur - mais surtout de redéfinir le processus
qui conduit une personne poursuivie soit à un non-lieu, soit
à une comparution devant la juridiction de jugement.

En ce domaine, les débats parlementaires très riches
avaient abouti, c'est vrai, à modifier le texte initialement

proposé par le Gouvernement . Mais l ' idée essentielle du
projet de loi avait été conservée : dissocier le moment procé-
durai où naissent les droits de la défense de celui où les

I charges réunies contre une personne lui sont notifiées.
En outre, la loi de 1993 définissait clairement le moment

auquel la personne doit être informée de la poursuite : c ' est
celui où sont réunis à son encontre des indices graves et
concordants, notion sur laquelle existe une large jurispru-
dence, et sur laquelle vous proposez de revenir.

La réforme résolvait donc un problème essentiel de la pro-
cédure pénale en déterminant clairement le moment auquel
une personne doit être avisée des poursuites.

En outre - mais c ' est là un point moins important, - la
réforme restitue au juge son office et clarifie les rôles . C 'est
au procureur qu ' il revient de poursuivre et au juge d ' instruc-
tion de se prononcer sur cette poursuite.

En ce qui concerne la mise en examen, la proposition de
loi du Sénat ne conserve que la nouvelle terminologie, mais
en la vidant de tout son sens, puisqu ' elle rétablit dans son
intégralité l ' ancienne procédure de l ' inculpation.

De violentes critiques avaient en effet été portées contre la
nouvelle procédure, et spécialement contre la disposition
qui prévoyait l 'envoi d ' une lettre recommandée à la per-
sonne concernée . Ces critiques, il faut bien le dire, étaient
d ' une parfaite mauvaise foi . Mais elles ont néanmoins porté.
La loi prévoyait en effet l'envoi d'une lettre recommandée
seulement lorsque la personne n ' était pas déférée devant le
Parquet ou le juge d ' instruction . Du reste, la circulaire du
garde des sceaux du 27 janvier 1993 explique clairement la
procédure . Je vais ici la citer.

Alors que nul ne pourrait contester qu ' il est légitime
que, dans un état de droit, la personne nommément pour-
suivie par le ministère public en soit informée, il a été pré-
tendu que la procédure prévue par les nouveaux
articles 80-1, 80-2 et 86, et tout spécialement l ' avis adressé à
la personne qu ' elle se trouve mise en examen, est susceptible
de nuire à l ' efficacité des investigations . Tel n'est certaine-
ment pas le cas.

„ En effet, dès lors qu ' une mesure de sûreté, détention
provisoire ou contrôle judiciaire paraîtra devoir être pronon-
cée, la personne étant susceptible de se soustraire à la justice,
de faire disparaître des preuves ou de renouveler l ' infraction,
celle-ci sera déférée. Dans le cas contraire, la personne sera
avisée par lettre recommandée des poursuites engagées
contre elle et il n'en résultera aucun dommage.

« Il en sera de même lorsque l 'enquête sera conduite sur
commission rogatoire et qu ' apparaîtront contre une per-
sonne non visée au réquisitoire introductif des indices graves
et concordants, le nouvel article 80-2 ne prévoyant pas le
délai pouvant s ' écouler entre la constatation des indices
graves et concordants et l ' avis de mise en examen.

En définitive, la possibilité prévue de donner l ' avis par
lettre recommandée permettra de ne pas faire déférer une
personne dont il n ' y a pas lieu de craindre que son compor-
tement compromette la suite des investigations . »

Il a été soutenu par certains magistrats instructeurs et par
le rapporteur de la commission du Sénat que cette circulaire
contournait la loi . Cela est tout à fait inexact . Au demeu-
rant, le garde des sceaux avait exposé avec précision la procé-
dure devant le Sénat et devant I Assemblée nationale . Ainsi,
le 18 décembre 1992, ici même, il déclarait :

Lorsque cette personne lui est déférée, le procureur
donne cette information de vive voix . Dans le cas contraire,
il est proposé de procéder à cet avis par l ' envoi d ' une lettre
recommandée.

« Cette mesure a suscité une incompréhension chez cer-
tains, qui craignent que l ' efficacité de l ' enquête en souffre .
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« Je pense que cette crainte est infondée dès lors que le

procureur de la République apprécie seul la suite qu ' il
entend donner à la procédure . Soit les faits justifient une
présentation et une mesure de sûreté et les personnes seront
déférées, soit les faits ne justifient ni présentation ni mesure
de sûreté et la personne pourra, sans inconvénient, être
informée par lettre recommandée des poursuites exercées à
son encontre.

« Je pense que ces arguments, qui rejoignent d ' ailleurs la
position adoptée par votre commission des !ois, sont de
nature à convaincre à nouveau votre assemblée de l 'équilibre
atteint par les dispositions du projet sur ce point . D 'ailleurs,
la solution retenue par le Sénat aboutit en réalité à maintenir
le système actuel de l ' inculpation que nous voulons tous - et
je m ' en félicite - supprimer . Nous ne saurions nous satisfaire
d ' une simple modification sémantique . »

On voit donc que les détracteurs de la loi cherchaient seu-
lement à faire croire que le précédent gouvernement voulait
Permettre aux délinquants d ' échapper à la justice, ce qui,
bien sûr; était totalement faux . Et lorsq,ue la preuve contraire
a été apportée, on a prétendu que 1 esprit de la loi était
méconnu ! La mauvaise foi des critiques sur ce point du reste
est confirmée par le maintien dans la proposition de loi
du Sénat de la possibilité d ' envoyer une lettre recommandée
à la personne mise en examen . C' est en effet une nécessité,
car, à défaut, il faudrait déférer devant les juges tous les inté-
ressés.

Pour justifier cette solution, le Gouvernement indique
que désormais l 'envoi d ' une lettre recommandée n ' aura plus
un caractère obligatoire et ne présentera donc plus les
inconvénients antérieurs . Or cet envoi, comme nn vient de
le voir, n'a jamais été obligatoire.

En définitive, on pourrait admettre que la mise en exa-
men soit désormais confiée au juge d ' instruction, comme
c 'est déjà le cas lorsque l ' information est ouverte contre X, et
non plus par le parquet . Il faut reconnaître en effet que le
système résultant de la loi du 4 janvier 1993 est un peu
lourd . En cas de réquisition du procureur contre une per-
sonne dénommée, celle-ci est présentée au parquet, va
ensuite devant le juge d' instruction et enfin, si ce dernier
envisage un placement en détention, devant le juge délégué.

On peut donc souhaiter une simplification de la procé-
dure, qui consisterait à donner au juge d ' instruction compé-
tence dans tous les cas pour procéder à la mise en examen.
Mais, dans ce cas, il faudrait lui fixer un délai pour procéder
à cette mesure dès lors qu ' il y a des réquisitions du parquet
contre personne dénommée, motivées par l 'existence d ' in-
dices graves et concordants à son encontre.

La proposition de lei, établissant en fait l ' inculpadnn et le
caractère de préjugement qu 'elle revêt, en d ' autres termes
revenant totalement à des dispositions antérieures pourtant
unanimement critiquées, restreint donc de manière inaccep-
table les droits de la personne poursuivie.

Si l 'on reste dans la voie retenue par le Sénat et le Gouver-
nement, on en vient nécessairement à poser à nouveau le
problème de l 'appel éventuel de la décision d' inculpation.
Cette solution avait d 'ailleurs été proposée par M . Toubon
et formulée ici par le rapporteur de la commission des lois de
l ' époque, M . Pezet. En effet, un acte aussi attentoire aux
droits de la personne doit résulter d 'une ordonnance juridic-
tionnelle susceptible d'appel.

Vous videz donc de toute leur substance les règles qui
concernaient la garde à vue, vous videz totalement de sa
substance aussi la mise en examen en conservant simplement
la nouvelle terminologie, mais revenant de fait au système
unanimement critiqué de l 'inculpation, qui apparaît comme
un préjugement . Sur la détention provisoire également, vous
revenez sur des dispositions très novatrices et intéressantes .

En rétablissant la législation antérieure à 1993, le texte
que l 'on nous propose aura clairement pour effet d ' aug-
menter le nombre et la durée des détentions provisoires -
cela ne fait aucun doute, j 'en prends le pari - contrairement
aux objectifs affirmés par tous les ministres de la justice suc-
cessifs, à quelque formation politique qu ' ils aient appartenu.

Aujourd 'hui, aucune statistique sur l 'évolution du
nombre de placements en détention et des prolongations de
détentions provisoires n 'a été fournie par la Chancellerie
pour esquisser un bilan, même provisoire, de l 'application
des règles nouvelles applicables depuis le 1°' mars 1993 . Il
semble bien cependant qu ' il y ait eu depuis cette date une
diminution légère, mais néanmoins sensible, des recours à la
détention provisoire.

M . le président. Monsieur jean-Pierre Michel, M . le
ministre souhaite vous interrompre.

M . Jean-Pierre Michel . M . le garde des sceaux, je veux
dire M. le pseudo-garde des sceaux (exclamations sur les bancs
du groupe de t ' Union pour la démocratie française et du Centre
et du groupe du Rassemblement pour la République), s 'expri-
mera après moi . Il aurait pu communiquer ces indications à
la commission des lois ; nous pouvons donc attendre un
peu.

Il est en tout cas indispensable que le garde des sceaux
fournisse des précisions à ce sujet- - ce qu'il ne manquera
donc pas de faire tout à l 'heure par la voix autorisée, en
matière de procédure pénale, de M . le ministre chargé des
relations avec l 'Assemblée nationale - pour permettre au
Parlement de se prononcer en toute connaissance de cause.

Il faut rappeler par ailleurs qu 'aussi bien M . Badinter en
1985 que M . Chalandon en 1987 avaient voulu remédier à
cette situation caractérisée par un recours excessif à la déten-
tion provisoire en prévoyant une collégialité pour les déci-
sions prises en la matière. En outre, le texte de 1987 était
fondé sur l 'idée que le placement en détention provisoire ne
devait plus relever du juge d ' instruction.

C ' est bien cette idée qui, soutenue ensuite par la commis-
sion Delmas-Marty, a été finalement retenue par le Parle-
ment en 1992 . L'attribution de compétences au président
du tribunal ou au juge délégué par lui pour décider à la
demande du juge d ' instruction du placement en détention
et de la prolongation de celle-ci me paraît de nature à régler
de manière durable le problème de la détention provisoire.

Revenir sur ces règles est donc une grave erreur qui abou-
tira nécessairement à remettre une nouvelle fois sur le chan-
tier, d ' ici à quelques années, la réforme de la procédure
pénale.

Sur le fond. la dissociation opérée par la loi du 4 janvier
1993 entre la conduite de l ' instruction et la décision r e lative
à la détention avait manifestement abouti à un accroisse-
ment des garanties données aux citoyens . M. Chalandon lui-
même ne déclarait-il pas, ici même, le 9 décembre 1987 :
« Le juge d' instruction, cet homme seul, est tout entier
impliqué dans la conduite d 'une enquête rient la finalité est
d ' obtenir, si possible, l 'aveu de l ' inculpé. II y a donc un
risque que la détention provisoire soit utilisée comme un
moyen de cette obtention et nous savons bien que la pra-
tique va parfois dans ce sens . »

Instituer une collégialité pour les décisions sur les déten-
tions serait sans doute souhaitable. Mais cette solution, pro-
posée dans le projet de loi déposé en 1992 - un juge d ins-
truction plus deux autres magistrats du siège - est, il faut le
reconnaître, très- difficile à appliquer dans nos 181 tribunaux
de grande instance . Dans ces conditions, le Parlement a eu
raison de rechercher dans la dissociation entre l ' instruction
et la décision sur la détention le moyen d ' assurer les garan-
ties indispensables pour le justiciable.



ASSEMBLÉE NATIONALE - 2° SÉANCE DU 1EF JUILLET 1993
	

2845

L'équilibre réalisé par la loi du 4 janvier 1993 est à cet
égard tout à fait satisfaisant . La juridiction d ' instruction est
maintenue, car elle apparaît nécessaire compte tenu de notre
tradition juridique- et je me suis toujours exprimé dans ce
sens à cette tribune - pour assurer l ' efficacité de la justice
pénale . Mais le j'ige d ' instruction qui envisage une décision
provisoire de placement en détention doit saisir le président
du tribunal, qui en décidera.

Or que nous propose-t-on aujourd 'hui ? De redonner au
juge d ' instruction tous les pouvoirs relatifs à la détention
provisoire, de prévoir pour le seul placement en détention,
et non pour les prolongations, un système de référé dont le
seul objet semble être d ' éviter de revenir intégralement à la
situation antérieure et dont les modalités ne satisfont per-
sonne - nous en reparlerons peut-être au cours de l ' examen
des articles - même si le rapporteur de notre commission des
lois a sensiblement modifié la proposition du Sénat sur ce
point.

Il faut d ' ailleurs souligner que l ' intervention d ' un juge
délégué, non seulement pour le placement, mais aussi pour
les prolongations de détention, est absolument essentielle.
Chacun sait bien ici que les problèmes posés par les déten-
tions provisoires tiennent au moins autant à leur durée
excessive qu ' au nombre élevé de mises en détention.

M. Jean Tiberi, rapporteur. En effet.

M. Jean-Pierre Michel . Il est donc souhaitable de péren-
niser le système applicable depuis le 1" mars 1993 et de se
borner à supprimer l ' échevinage prévu à compter du 1" jan-
vier 1994, qui paraît difficilement applicable, il est vrai.

Enfin, mais simplement pour mémoire, je note que cer-
taines dispositions de la loi du 4 janvier 1993 seront presque
intégralement maintenues : la suppression des privilèges de
juridiction, les dispositions sur le respect de la présomption
d ' innocence et la liberté de l ' information, les nouveaux
droits des parties au cours de l ' information - avec cependant
quelques restrictions - et la suppression des frais de justice.

Mais sur les trois autres points : la garde à vue, la mise en
examen et la détention provisoire, vous apportez des modifi-
cations graves qui marquent un recul là où une avancée a été
obtenue - je ne suis d ' ailleurs pas le seul à tenir ce discours.
Et ce, sans véritable étude préalable, dans le seul but de reve-
nir sur une loi qui manifestement, du moins le croyez-vous,
n ' est pas la vôtre, encore que l ' opposition de l ' époque ait lar-
gement participé à son élaboration parlementaire.

C'est pourquoi, mes chers collègues, je vous demande de
dire qu' il n ' y a pas lieu de délibérer en l ' état, dans la précipi-
tation d ' une session déjà lourdement chargée . D 'ailleurs, si
ce texte était adopté, il serait immédiatement applicable
pendant l 'été . Quelle confusion dans les tribunaux! Mais
peut-être, monsieur le ministre délégué, vous présenterez-
nous au cours des débats un amendement visant à retarder sa
mise en application ? Pourquoi alors ne pas en remettre la
discussion à la session d ' automne, après une plus grande
réflexion de votre part ?

Vous seriez bien inspiré de suivre cette question préalable
et d 'écouter les conseils avisés de M . le bâtonnier de l 'ordre
des avocats près la cour d'appel de Paris, qui nous demandait
d ' oublier les clivages politiques et les corporatismes.

M. le président . La parole est à M . le président de la
commission.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission. Je n ' ai pas
besoin de rappeler à notre collègue Michel que ce qui est fait
peut être défait.

M. Rémy Auchedé . Ce n 'est pas une obligation !
M. Pierre Mazeaud, président de la commission. Certes,

mais c ' est une possibilité, et qui répond incontestablement

au désir des Françaises et des Français, puisqu ' ils n ' ont
envoyé que soixante députés socialistes au Parlement et nous
ont donné une très large majorité !

M. Yves Verwaerde . Absolument !

M. Ernest Chénière . Bien observé !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Autrement
dit, nous ne faisons que respecter un contrat passé avec nos
électrices et nos électeurs.

Il est quand même un peu affolant, monsieur Michel, de
vous voir ainsi dénoncer la précipitation de ce débat dans
une question préalable . Je ne veux pas aviver quelques plaies
qui ne se sont pas encore refermées depuis le dernier débat
électoral, mais, je le répète, parmi les textes que vous avez
fait voter 'au cours de la dernière législature, certains
démontrent votre échec . Car s ' ils avaient été excellents et si
vous aviez réussi au cours de ces cinq dernières années, vous
ne seriez pas seulement soixante à l ' Assemblée nationale,
face à une majorité infiniment plus large.

M. Rémi Auchedé . C ' est de la scolastique !
M. Pierre Mazeaud, président de le commission. Pour

autant, je vous l ' accorde, cela ne veut pas dite qu ' il ne faille
par reconnaître les droits de la minorité . C ' est d 'ailleurs la
raison pcur laquelle la commission des lois, puis l 'Assemblée
tout entière, monsieur le président, examinera tout à l 'heure
les nombreux amendements déposés par la minorité.

Venons-en au texte lui-même.
Vous vous référez sans cesse à la dernière législature . J ' y

étais moi-même . Nous avons l 'un et l 'autre débattu des dis-
positions que volts avez proposées et le texte que nous pré-
sentons n'est pas du tout un « texte » de revanche. Le terme,
sans conteste, a dépassé votre pensée.

M. Jean-Pierre Michel. C'est ce que vous venez d 'expli-
quer vous-même !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Pas du
tout ! Nous sommes tout simplement lucides, et cela n ' a rien
à voir avec l ' esprit de revanche.

M. Rémy Auchedé . Mais si ! Vous venez d ' expliquer votre
légitimité par votre majorité parlementaire !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission. Mon-
sieur Auchedé, vous êtes un jeune collègue . Je ne vous ai pas
interrompu . Je vous demande donc d ' avoir pour vos col-
lègues le même respect qu ' ils ont pour vous . Laissez le pré-
sident de la commission des lois, qui répond à la question
préalable, terminer son intervention.

Sur le fond, vous vous souvenez, monsieur Michel, que le
débat avait conduit l 'opposition d ' hier à voter contre les dis-
positions que vous nous présentiez, sauf deux de nos col-
lègues, si mes souvenirs sont exacts.

M. Yves Verwaerde . Ils ont eu tort !
M. Pierre Mazeaud, président de la commission. L ' opposi-

tion de l ' époque avait, en effet, considéré que ces disposi-
tions étaient mauvaises . La logique nous conduit donc à les
modifier, sans aucun esprit de revanche, car nous avons bien
conscience que nous représentons l ' ensemble du peuple
français et qu ' il nous appartient de lui donner satisfaction,
puisqu' il vous a sanctionnés.

Vous avez soulevé plusieurs questions, que vous aviez
d ' ailleurs déjà soulevées lors de nos discussions en commis-
sion des lois, avec beaucoup de talent, je le reconnais volon-
tiers ; vous savez combien j ' apprécie vos interventions.

Mais pourquoi une question préalable ? Nous sommes
prêts à discuter du fond à l 'occasion de l 'examen de tel ou tel
article, mais, en prétendant qu ' il ne faut pas discuter d 'un
texte, vous allez à l 'encontre de votre intérêt et, par là même,
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vous reconnaissez qu' il n 'y a pas chez nous un esprit de
revanche . Vous baissez les bras, vous abandonnez en deman-
dant que l ' on ne discute pas. Si ! Nous allons précisément
discuter, et c'est avec plaisir que nous vous entendrons.

Pour l ' instant, je demande que l'on rejette la question
préalable car, sans qu ' il y ait de précipitation particulière, il
est de l ' intérêt de tous que l 'on modifie les dispositions,
souvent scélérates, . ..

M . Jean-Pierre Michel . Scélérates, tout de même !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . . . . qui ont
été adoptées au cours de ces dernières années et qui, permet-
tez-moi de vous le dire même si vous le savez mieux que per-
sonne, vous ont conduits à n 'hre finalement que
soixante députés . (Applaudissements sur les bancs du groupe
du Rassemblement pour la République et du groupe de l Union
pour la démocratie française et du Centre .)

M . le rrésident . La parole est à M. le ministre délégué aux
relations avec l 'Assemblée nationale.

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale . Monsieur Michel, vous avez fondé votre question
préalable sur le fait que vous n ' auriez pas eu le temps de déli-
bérer. C'est un argument un peu cocasse alors que vous étiez
député à l 'automne dernier et que le gouvernement que vous
souteniez à l 'époque avait demandé l 'urgence sur le projet
qui allait devenir la loi du 4 janvier.

M. Jesn-Pierre Michel . L'urgence a été retirée, vous le
savez bien !

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale. Pas du tout, et la commission des lois, à laquelle
j ' appartenais, comme vous, a travaillé dans des conditions
sans précédent.

Quant au débat actuel, un ministre qui me ressemble
comme un frère a annoncé dès le début du mois de juin à la
commission des lois qu ' il se tiendrait début juillet.

Cela dit, ce n 'était pas l ' essentiel de votre intervention,
heureusement du reste, et je préfère revenir sur certains des
arguments que vous avez fait valoir.

Sur les ,placements en détention provisoire, j ' ai donné ce
matin, m exprimant au nom de M. le garde des sceaux,
quelques statistiques . Peut-être n'étiez-vous pas là à ce
moment ? Aussi vais-je vous donner une deuxième chance.

Entre le 1" mars et le 30 mai, il y a eu 5 870 mandats de
dépôt, alors que les juges d ' instruction en avaient délivré
7 825 au cours de la même période de 1992 . C ' est-à-dire, en
gros 3 000 de moins, soit une baisse de 25 p. 100.

Vous pourriez me répondre que c ' est parce que les juges
délégués ont une vision différente de celle des juges d ' ins-
truction, la baisse tenant à i ' interprétation de la mise en
détention par les juges délégués . Il n ' en est rien : les juges
délégués ont presque toujours suivi les demandes des pro-
cureurs . C 'est en raison de la lourdeur de la procédure que
les chiffres sont considérablement moins élevés.

J 'ai envie de vous en donner un petit peu plus pour vous
faire comprendre que c ' est sérieux : baisse de 27 p. 100 à la
cour de Paris, de 25 p . 100 à la cour de Douai, de 28 p . 100
à la cour d 'Aix.

M . Jean-Pierre Michel . C ' est excellent !

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale. C 'est préoccupant, au contraire, parce que cela
pourrait faire croire que nous avons largement abandonné la
lutte contre la criminalité, dans la mesure où l 'activité des
parquets et des magistrats français a diminué d ' un quart.

M . Ernest Chénière . C'est grave d'empêcher la justice de
fonctionner !

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale . Voici d'autres chiffres concernant les juridictions
pénales.

Sur les informations, ils sont assez frappants . A Grenoble,
le nombre d 'ouvertures d ' information a diminué de
59 p. 100, à Agen de 42,5 p . 100, à Toulouse et à Riom de
37 p . 100 . On voit donc bien, après six mois d 'application
de la loi, à quel point la magistrature de notre pays manque
de moyens pour défendre la société contre la délinquance et
la criminalité. (Applaudissements sur de nombreux bancs du
groupe de l 'Union pour la démocratie française et du Centre et
du groupe du Rassemblement pour la République .)

La présence de l ' avocat en garde à vue, nous en parlerons
plus abondamment lorsque nous examinerons I amende-
ment de M. Aubert sur le sujet.

Sur la garde à vue des mineurs de moins de treize ans,
vous avez eu un propos un peu excessif, que vous avez
immédiatement tempéré . L'homme d 'expérience que vous
êtes s 'est rendu compte qu ' il allait trop loin, et vous avez
rappelé qu ' on pouvait avoir treize ans et être un grave délin-
quant.

Vous proposez que le jeune soit présenté directement
devant le juge d ' instruction . Mais quel statut aura-t-il ? Ima-
ginez qu ' il se passe quelque chose pendant le transfèrement.
Et sous quel statut le présentera-t-on devant le juge d ' ins-
truction ? On est tout de même bien obligé de prévoir un
statut pour l ' enfant qui sera présenté au juge d ' instruction,
et celui de gardé à vue est le seul que l ' on connaisse. jusqu ' à
présent.

Quant à la circulaire du garde des sceaux de janvier 1993,
avouez qu 'elle est un petit peu hypocrite . Parce que la lettre
recommandée - on en a assez parlé dans l ' hémicycle à
l 'époque - rend illusoire toute perquisition . Il fallait préve-
nir les gens qu ' ils risquaient de faire l ' objet d ' une perquisi-
tion . Inutile de dire que l ' intéressé faisait tout pour ! a rendre
inutile . Le système proposé est bien plus souple . Le juge
décide s ' il y a lieu ou non d 'envoyer une lettre recomman-
dée . S ' il veut faire une perquisition, il peut ne pas en envoyer
une.

Je suis heureux, monsieur Michel, que l 'on ait évoqué ces
quelques points.

Vous avez raison de dire que l 'opposition de l 'époque
avait largement collaboré à la confection de la loi . Nous
avions fait des erreurs . Je reconnais pour ma part avoir pensé
à tort que le système de l ' échevinage pouvait marcher . Six
mois non pas d ' expérience, puisqu 'on n 'a même pas pu
mettre le système en place, mais de réflexion supplémentaire
nous ont prouvé à l ' évidence que cela ne pouvait pas fonc-
tionner.

Bref, ce qu ' il y a de bien avec la proposition de loi que
l ' Assemblée examine aujourd ' hui et qui a été examinée par le
Sénat, c 'est que nous avons eu six mois non seulement de
réflexion, mais aussi d ' expérimentation . Je crois vraiment
que toutes les données sont réunies pour que le Parlement
adopte une loi raisonnable.

Je suis heureux d ' avoir pu vous écouter, mais je pense que
l 'on pourrait gagner le temps du vote, à moins que vous ne
pensiez que cela pourrait détendre la représentation natio-
nale de courir dans les travées . (Sourires. - Applaudissements
sur les bancs du groupe de l'Union pour la démocratie française
et du Centre et du groupe du Rassemblement pour la
République.)

M . le président . Dans les explications de vote, la parole
est à Mme Nicole Catala, pour le groupe du Rassemblement
pour la République.

Mme Nicole Catelle . Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, nous avons échappé, de peu,
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je crois, à la défense d ' une exception d ' irrecevabilité, mais
non - nous pouvons peut-être nous en réjouir, car
M. Michel a du talent - à la présentation d ' une question
préalable.

Bien entendu, je vous demande, mes chers collègues, au
nom de mon groupe, de la repousser, pour des raisons évi-
dentes.

Nous ne pouvions pas laisser en l 'état la loi du 4 janvier
1993, d ' abord parce que, comme M. le ministre délégué aux
relations avec I Assemblée nationale l ' a excellernent démon-
tré, elle bloque littéralement depuis quelques mois le fonc-
tionnement normal des services de police et des cabinets
d ' instruction : les chiffres qui viennent d ' être cités sont élo-
quents et l ' on ne pouvait mieux mettre en lumière la néces-
sité de la réformer profondément.

Par ailleurs, on ne peut pas accepter de vivre sous un
régime qui repose en partie sur une circulaire interprétative
fort éloignée des dispositions législatives qui ont été promul-
guées le 4 janvier . Vous ne pouvez tout de même pas, mon-
sieur Michel, vous satisfaire de cette situation qui, du p oint
de vue juridique, me semble tout à fait hasardeuse

. II point

donc réviser la loi du 4 janvier 1993 et je suis sûre que la plu-
part des magistrats d 'instruction que vous connaissez par-
tagent cette conviction.

Lorsque vous affirmez à cette tribune que le texte dont
nous allons débattre représente un recul pour les libertés, il y
a tout de même de quoi être surpris . Celui qui nous a été
soumis à la fin de la dernière législature préparé par M. Sapin
et présenté par M . Vauzelle, ne comportait aucune disposi-
tion prévoyant l ' intervention d ' un avocat durant la garde à
vue . Aujourd ' hui, vous vous indignez parce que certains
d 'entre nous ont pris position en faveur du maintien de la
solution qui a été finalement adoptée à la fin du mois de
décembre 1992, c' est-à-dire l ' intervention d'un avocat au
bout de la vingtième heure . C ' est un regret assez mal venu
de la part d ' un député du groupe socialiste alors que les
gardes des sceaux précédents n'avaient pas prévu initiale-
ment, je le répète, la présence d ' un avocat durant la garde à
vue.

Il y a là suffisamment d'arguments pour que nous repous-
sions sans aucune hésitation la question préalable de
M . Michel . (9pplaudissements sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République et du groupe de l 'Union pour la
démocratie française et du Centre.)

M. le président . La parole est à M . Rémy Auchedé, pour
le groupe communiste.

M. Rémy Auchedé . Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, je voudrais expliquer pour-
quoi le groupe communiste votera la question préalable et
demandera un scrutin public.

Tout d 'abord, la façon dont M . le président de la
commission a interprété l ' utilisation de la question préalable
me semble des plus bizarres . Tout jeune parlementaire que
je sois,) avais cru comprendre que c ' était une possibilité de
faire rebondir le débat . L ' interpréter comme une façon de
l 'empêcher est vraiment mal venu le lendemain du jour où le
Gouvernement a utilisé l ' article 49-3 . (Protestations sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République et du
groupe de l ' Union pour la démocratie française et du Centre.)

M. Charles de Courson et M. Yves Verwaerde . C'est à
cause de l 'obstruction !

M. Rémy Auchedé. Il n'y a pas d ' obstruction . Les députés
ont le temps de discuter et ceux qui le veulent sont présents.
Les ministres également.

J ' aurai l ' occasion d ' expliquer dans la discussion générale
les raisons pour lesquelles le groupe communiste va rejeter
ce texte, mais je voudrais revenir sur quelques points fonda-

mentaux qui ont été supprimés du texte du 4 janvier 1993,
et dont trois d ' entre eux avaient d ' ailleurs été obtenus de
haute lutte par les députés du groupe communiste.

Le premier point, c ' est la présence d ' un avocat dès la pre-
mière heure de garde à vue. On nous dit que, désormais, un
prévenu aura droit à un avocat à la vingt et unième heure.
Pourquoi pas à la vingt-cinquième, pour plagier le titre d ' un
roman qui montre que, quelquefois, cela peut être trop tard.
(Exclamations sur les bancs du groupe du Rassemblement pour
la République et du groupe de l'Union pour la démocratie fran-
çaise et du Centre.)

Mme Nicole Catala . Pas vous, pas ça !

M. Rémy Auchedé. Le deuxième point, c ' est le fait que la
détention provisoire soit décidée par un seul juge . On a
parlé ce matin des erreurs qui peuvent se produire . La collé-
gialité était une garantie supplémentaire.

Enfin, nous trouvons scandaleuse la garde à vue pour les
enfants de moins de trois ans (Rires et exclamations) . ..

M. Eric Raoult . Bourreau d ' enfants ! (Rires.)

M. Rémy Auchedé . . . . de treize ans, pardon ! Tout le
monde peut se tromper.

Un simple argument vous convaincra des dégâts poten-
tiels que peut provoquer une telle mesure : de petits délin-
quants libérés après une garde à vue risquent d ' être considé-
rés par leurs pairs comme de véritables héros.

Telles sont les raisons pour lesquelles nous voterons cette
question préalable.

M. le président . Je mets aux voix la question préalable
opposée par M. Malvy et les membres du groupe socialiste.

Je se p s saisi par le groupe communiste et le groupe socia-
liste d 'une demande de scrutin public.

le scrutin est annoncé dans le Palais.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président. Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
al est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 565
Nombre de suffrages exprimés	 565
Majorité absolue	 283

Pour l ' adoption	 93
Contre	 472

L' Assemblée nationale n 'a pas adopté.

Discussion générale

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est
à M. Rémy Auchedé.

M. Rémy Auchedé. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, informés hier soir de l ' examen
de cette contre-réforme . ..

M. Christian Dupuy, M . Alain Griotteray et M . Eric
Raoult . Oh !

M. Rémy Auchedé . Messieurs, ne commencez pas à faire
traîner les débats !

Informé, dis-je, de cette contre-réforme à la réforme du
code de procédure pénale décidée par une majorité parle-
mentaire en décembre 1992, nous estimons que ce texte
marque sans conteste la volonté de la nouvelle majorité
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UDF-RPR et du Gouvernement de remettre en cause les
quelques avancées qui avaient vu le jour . C' est inconce-
vable !

Alors que la politique pénale devrait privilégier avant tout
la prévention et la réinsertion, vous entendez vous attaquer
aujourd ' hui, comme l 'ont fait vos amis politiques du Sénat
le 1" juin dernier, aux libertés individuelles, notamment aux
dispositions concernant la garde à vue, les mineurs et les
pouvoirs du juge d ' instruction relatifs à la mise en déten-
tion.

Les députés communistes, comme nombre de profession-
nels du droit, n ' accepteront pas ce retour en arrière, qui
creuse un véritable fossé entre le code de procédure pénale
français et la convention européenne des droits de l ' homme,
pourtant ratifiée par la France.

Peut-on s ' étonnez d 'une telle précipitation de la part
d'une majorité qui n 'a d 'autre objectif que de mettre en
oeuvre sa politique ultralibérale, dont le plan Balladur nous a
confirmé l 'étendue des inégalités, des régressions, des souf-
frances, des désespoirs qu 'elle entraînera pour des millions
de nos concitoyens ? Bien évidemment non !

Qui plus est, votre détermination vous conduit à museler
le débat pluraliste au sein de cet hémicycle, comme nous
venons d ' en faire la triste expérience avec le texte sur les pri-
vatisations.

Cette procédure n 'honore pas la majorité !
En bafouant ainsi la représentation nationale, c ' est un

nouveau coup contre la démocratie que vous venez de
porter.

Rien dans votre argumentation ne peut justifier pareille
attitude . Vous méprisez ainsi le monde du travail, vous
méprisez le million de salariés concernés par la casse de ce
potentiel national, vous méprisez des centaines de milliers
de familles qui souffrent de votre politique.

M. Eric Raoult. C ' est hors sujet !

M. Ernest Chénière . Phraséologie !
M. Yves Verwaerde . Ne parlez pas de millions si vous

parlez de vos électeurs !
M . Rémy Auchedé . Concernant la justice, votre

démarche est identique . Alors que la justice traverse une
crise profonde, tant morale que matérielle et humaine, vous
trahissez aujourd ' hui les droits de la défense, qui avaient
connu quelques avancées, timides certes, mais réelles, à la fin
de la législature dernière.

Pour vous, c ' est encore trop, et vous ne perdez pas de
temps pour les prohiber !

Le bilan de l 'application de la loi du 4 janvier 1993 n 'est
pas suffisamment probant à verre goût . Mais quelles conclu-
sions pouvez-vous tirer depuis son entrée en vigueur ? J ' ai
d'ailleurs entendu le ministre parler d ' « expérience » et se
reprendre immédiatement pour lui préférer le terme de
« réflexion » tant le mot « expérience », après si peu de mois
de mise en oeuvre, était inadapté . Le délai est bien trop court
pour établir un bilan . Votre logique ne se situe pas là ; elle
est trop peu soucieuse des droits de la défense.

Preuve en est donnée par la droite sénatoriale, celle que
vous vous apprêtez à suivre aujourd ' hui.

Ainsi, le procureur de la République sera prévenu d ' une
garde à vue « dans les meilleurs délais », et non plus « sans
délai » comme la réforme de décembre y appelait.

Ainsi, la garde à vue pourra être prolongée sans présenta-
tion préalable au procureur de la République . Et la mention
« à titre exceptionnel » est aussi imprécise que dangereuse.

Ainsi, la personne gardée à vue, qui, je le rappelle, bénéfi-
cie de la présomption d' innocence, ne pourra plus faire

appel au médecin de son choix . Or vous savez que quelques
précédents fâcheux sont à déplorer de ce point de vue.

Ainsi, même si la commission des lois est en recul, la
droite du Sénat n 'avait pas hésité à faire dépendre la pré-
sence de l ' avocat lors de garde à vue de l ' autorisatiun donnée
par l ' officier de police judiciaire en fonction de l ' infraction
recherchée . Cette disposition, si elle était retentie ici, contre
l ' avis de la commission, serait très grave de conséquences.

Pour notre part, nous restons convaincus que la venue de
l ' avocat dès la première heure aurait constitué une avancée
importante.

Par ailleurs, les mesures adoptées par le Sénat en ce qui
concerne-la mise en détention et les prérogatives accordées
au juge dans ce domaine nous semblent dangereuses pour les
libertés individuelles.

Nous sommes attachés au principe de la collégialité de la
décision pour la mise en détention provisoire et son éven-
tuelle prolongation . Le justiciable ne doit pas être à la merci
d 'une erreur ou d ' une décision empreinte de subjectivité.
Les explications que j ' ai entendues ce matin sur la notion
d'« erreur „ étaient d 'ailleurs assez embarrassées.

C ' est pourquoi nous souhaitons que le principe de la col-
légialité soit étendu à toutes les juridictions de fond.

Inadmissible est aussi la possibilité de garde à vue des
mineurs de moins de treize ans . Nous avions fortement
contribué, nous, au groupe communiste, à faire disparaître
cette mesure lors de l ' adoption de la loi en décembre . Nous
sommes convaincus qu ' un enfant n 'a rien à faire dans un
commissariat, que cette étape est traumatisante et risque
d ' avoir des effets contraires à ceux que vous recherchez.

Je ne vais pas revenir en détail sur les débats qui ont animé
l ' hémicycle il y a quelque temps . Les dépurés communistes
ont apporté beaucoup dans la réflexion, même si cette réfor-
mette était apparue trop timide à leurs yeux . Elle ne recélait
pas la cohérence qui eût été nécessaire au dépoussiérage du
code de procédure pénale pour l ' adapter à notre époque et le
faire évoluer dans le sens de la modernité, du progrès et des
droits de l 'homme . Mais c'était une avancée.

Ils avaient également dénoncé l ' insuffisance des moyens
humains, matériels et financiers dont souffre la justice
aujourd 'hui encore et qui l'empêche de jouer pleinement
son rôle de service public.

C'est une cause grave de paralysie du fonctionnement de
la justice en France, et, je me permettrai de vous demander,
monsieur le ministre, quels moyens supplémentaires vous
entendez accorder à ce département.

Après les décennies de misère accumulée, il y a urgence à
réintégrer la justice à sa place dans nos institutions.

L 'engorgement de toutes les juridictions exigerait une
augmentation importante des moyens mis à la disposition
de la justice.

Lorsqu 'on regarde la situation pénitentiaire - le manque
de personnel et de moyens financiers, l ' insécurité, la surpo-
pulation carcérale - nous avons tous conscience ici que c est
un mal profond qui ronge depuis longtemps tout le système
carcéral français.

M . Christian Dupuy . II a empiré depuis douze ans !
M. Yves Verwaerde . C ' est le résultat de la gestion socia-

liste !
M. Rémy Auchedé. N ' est-il pas temps, en tenant compte

de la nécessité d ' une répression protectrice de la sécurité des
personnes et des biens, face à une délinquance portant
atteinte à la vie sociale, de rechercher des solutions indispen-
sables au niveau adéquat de la répression et de son objet ?

Ne pensez-vous pas, monsieur le garde des sceaux, qu 'il
est urgent de privilégier la prévention, la dissuasion et la
réinsertion ?
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Vous poser la question, c 'est déjà commencer à y
répondre. Il suffit de reprendre les discours entendus ici
même il y a peu de temps, lors du débat sur les contrôles
d ' identité. Face au problème de l ' insécurité, vous n 'avez
finalement que le « tout répressif » à proposer.

La prévention, la dissuasion, la réinsertion sont aujour-
d'hui totalement niées par votre gouvernement.

M. Christian Dupuy . C ' est faux !
M . Rémy Auchedé. Voue choix est clair : c ' est la répres-

sion, le « tout sécuritaire » pour tenter de faire accepter votre
politique de ségrégation économique et sociale.

M. Yves Verwaerde. C' est faux !
M . Rémy Auchedé. Une justice de notre temps, c ' est aussi

une justice où l ' indépendance des luges à l 'égard de l'exé-
cutif est garantie.

A l ' évidence, la réforme constitutionnelle qui nous a été
proposée ne répond pas à cet objectif.

Le « cordon ombilical » qui lie la justice à l 'exécutif est
loin d 'être tranché . Et pourtant, le doute des Français à
l 'égard de la justice, la colère des magistrats, traduisent une
situation où le pouvoir judiciaire ne peut jouer son rôle de
service public dans l ' intérêt de tous.

Quand on sait que 83 p . 100 des Français considèrent
que la justice de notre pays ne traite pas de la même manière
les riches et les pauvres, que 78 p . 100 de nos compatriotes
estiment que la justice ne remplit pas son rôle et que
82 p . 100 d 'entre eux sont tout à fait d ' accord avec l ' idée que
la justice est soumise au pouvoir politique, n ' aurait-il pas
fallu entreprendre une modification en profondeur de l ' ins-
titution ?

Mais de cela, vous n ' avez voulu !
Monsieur le ministre, la proposition de loi que votre

majorité va adopter est un recul qui ne dépare pas dans l ' en-
semble de votre politique et des lois que vous avez déjà fait
adopter.

Vous escamotez délibérément, pour ne pas avoir à en
répondre, la question du pourquoi de la délinquance, du
pourquoi de l ' insécurité, du pourquoi de la criminalité.

Comment penser que l ' insécurité pourrait avoir une autre
logique que la crise quand on n 'offre comme perspectives

l
ue le développement du chômage consécutif à la mise à

1 encan de notre industrie, l 'hypothèque des biens de la
nation française avec le programme de privatisation, la casse
industrielle, l 'absence de formation professionnelle, quand
le « mal vivre » dans les cités a dégradé les conditions de vie
communautaire, cassé les solidarités, conduit à la désertifica-
tion des régions ? Et que dire de la vie des jeunes dans des
situations aussi dramatiques ?

Vous pouvez en tout cas compter, monsieur le ministre,
sur ses députés communistes pour rappeler, à chaque occa-
sion, ces situations au Gouvernement.

De la même manière, tous ceux qui souffrent de votre
politique pourront compter sur nous pour lutter et agir
contre ces mauvais coups.

Vous l 'aurez compris : les députés communistes ne sau-
raient accepter un tel retour en arrière, une telle atteinte aux
libertés et aux droits de la défense . Nous voterons contre ce
texte . (Applaudissements sur les bancs du groupe communiste .)

M, le président . La parole est à M. Marcel Porcher.
M. Marcel Porcher. Monsieur le président, monsieur le

ministre, mes chers collègues, l ' Assemblée nationale se
trouve saisie d 'un texte d ' une extrême importance, car il
s ' agit de la sécurité de la société et des citoyens, de la liberté
des citoyens et de la garantie des droits de la défense.

Pour en parler dans la clarté et l ' objectivité, sans lesquelles
il n ' est point de bonne législation, nous conserverons en

mémoire le fruit de nos expériences, nous enrichirons le
débat de nos sensibilités diverses et de nos démarches per-
sonnelles, mais nous nous départirons totalement des consi-
dérations professionnelles qui furent les nôtres . Et ceux
l'entre nous, nombreux dans cette assemblée, qui sont ou
ont été avocats, magistrats, policiers n ' auront aucun égard
pour les préoccupations, aussi légitimes et désintéressées
soient-elles, qui animent leur profession d 'origine.

C 'est donc à ce souci d ' objectivité que je me permets
d ' appeler l ' Assemblée . Que l 'Assemblée sache en tout cas
qu ' elle aura, en la personne des orateurs du groupe RPR, des
intervenants qui s efforceront systématiquement de chasser
de leur esprit ces considérations professionnelles, mais aussi
les considérations politiques, qui ne seraient pas de mise
lorsqu ' il s ' agit de la sécurité de notre société et de la liberté
de nos concitoyens.

M. Philippe Goujon . Très bien !
M . Marcel Porcher . La procédure pénale a pour objet de

constater les infractions, de rechercher les preuves, d ' identi-
fier les auteurs et de les faire juger. Elle a donc autant d ' im-
portance que le droit pénal lui-même, car elle est le vecteur
nécessaire de sa mise en oeuvre.

Une procédure mal élaborée ou, comme ce fut le cas, mal
réformée ne permet pas ou ne permet plus au droit pénal de
trouver une juste application, c'est-à-dire une application à
la fois équitable et efficace.

Voilà bien l 'enjeu de la proposition de loi dont nous
sommes saisis !

La commission des lois de l 'Assemblée nationale l ' a bien
compris lorsque, sur l ' initiative de son excellent président, et
avant même d ' être saisie de la proposition venant du Sénat,
elle a mis en oeuvre de très nombreuses auditions auprès de
tous les représentants de routes les professions concernées.

Ces auditions seront, pour nous, une source d 'enseigne-
ment et d 'enrichissement de notre réflexion.

Faut-il rappeler ici qu ' il existe deux types essentiels de
procédure pénale ?

La première est la procédure dite accusatoire. Les caracté-
ristiques en sont les suivantes : il s'agit, en quelque sorte,
d ' une procédure privée, assez proche de la procédure civile.
L'initiative de la procédure appartient à la victime du délit, à
qui il revient de rechercher les auteurs et les preuves . La vic-
time et l ' accusé se trouvent sur un pied d 'égalité dans un
débat contradictoire devant le juge.

La commune renommée veut que cette procédure-là, que
connaissaient les peuples de l ' antiquité, soit l ' apanage des
sociétés démocratiques . Nous n 'en sommes pas, quant à
nous, convaincus . Cette procédure-là n'est-elle pas, lors-
qu 'elle est poussée à i 'extrême, susceptible d ' être celle du fort
contre le faible, celle du riche contre le pauvre ? Quelle
garantie la société donne-t-elle à ses concitoyens victimes de
crimes ou de délits lorsqu ' elle impose à ceux-ci, générale-
ment les plus faibles et les plus démunis, d ' être leur propre
procureur contre leur bourreau ?

Le second type de procédure est la procédure inquisitoire.
Cette procédure-là serait susceptible d'être celle de tous les
excès, celle d'une société sécuritaire contre des citoyens
opprimés . L' initiative de la poursuite appartient à la société
elle-même par son agent, le ministère public . Le procès est
dirigé par le juge, qui recherche les preuves de l ' infraction et
des culpabilités.

Nous avons, dans notre pays, réalisé au fil des années une
synthèse, toujours perfectible bien sûr, entre ces deux types
de procédure, la procédure accusatoire et la procédure inqui-
sitoire.

Notre procédure pénale se déroule en deux périodes rela-
tivement distinctes.
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La première période est celle de la police judiciaire et de
l ' instruction préparatoire, qui voit les policiers et les magis-
trats oeuvrer ensemble à la constatation de l ' infraction, à la
recherche des preuves et à l 'identification des éventuels res-
ponsables.

II s'agit d ' une première phase de caractère inquisitoire.
De nombreuses modifications ont été apportées cette

procédure inquisitoire par notre code d'instruction crimi-
nelle de 1808, puis à l ' occasion de nombreuses réformes.

Ainsi, l ' initiative des poursuites n'appartient pas au seul
ministère public, mais appartient aussi à la victime, qui peut
porter plainte auprès du procureur ou auprès du juge d ' ins-
truction.

Ainsi, encore, l'avocat est présent à l ' instruction, pour en
contrôler le déroulement normal et dispose d 'un Freiuvoir
d ' appel à l'encontre de bon nombre de décisions du juge.

La deuxième période est celle du jugement . Cette
période-là est du type accusatoire, encore que l ' on puisse
regretter sans doute que le ministère public et la défense ne
soient pas à strictement parler sur un pied d ' égalité.

La recherche de la défense des droits de l 'homme est une
quête permanente dans toute société réellement démocra-
tique. Notre société - et c 'est heureux - n 'y échappe pas.

N'était-il pas envisageable de réformer dans ce but notre
Procédure pénale ? La réponse, bien sûr, est oui, car - nous
! 'avons dit - le juste équilibre est toujours perfectible . Mais il
est perfectible pour autant que cet équilibre reste un équi-
libte . Nous voulons dire par là que c ' est bien un équilibre
qui est recherché à un niveau supérieur.

Voilà la grande question ! On comprendra en consé-
quence que rien ne peut se faire dans la précipitation,
comme ce fut le cas pour l 'élaboration de la loi du 4 janvier
1993 . L 'on comprendra que tout doit se faire avec prudence.

La loi du 4 janvier 1993 - n 'en déplaise à nos collègues de
l 'opposition ! - a été mise en oeuvre et testée, et nous en
connaissons les méfaits.

J ' ai bien entendu dire, ici ou là, que, si les gardes à vue
avaient diminué, c 'est parce que, dans le passé, on pratiquait
des gardes à vue dites de confort . J ' ignore, quant à moi, ce
que peuvent être les gardes à vue de confort, mais elles
étaient, paraît-il, fort nombreuses.

Ainsi, les gardes à vue ont baissé de 20 à 60 p . 100 . En
certains lieux, 60 p . 100 des gardes à vue étaient donc de
confort . Mais je suis inquiet de constater que, selon les
agglomérations, le nombre de personnes déférées a diminué
de 25 à 50 p . 100 . On déférait donc un éventuel délinquant
sur deux par mesure de confort !

M . Eric Raoult . Quel confort !

M. Marcel Porcher. De même, les dossiers réglés par les

j uges d' instruction ont diminué, dans certains secteurs, de
50 à 80 p . 100 . Ainsi donc, les juges d ' instruction signaient
des ordonnances de règlement, que ce soit de renvoi ou de
non-lieu, par simple disposition de confort !

Cela n ' est évidemment pas sérieux ! II est bien clair que la
réforme du 4 janvier 1993 n 'était pas une bonne réforme . II
était de notre devoir impératif d 'y pallier, car, encore une
fois, nous parlons ici de la sécurité de la société et de la
liberté de nos concitoyens.

La proposition qui nous est présentée nous paraît, dans
son ensemble, bien correspondre à l'objectif que nous
devons rechercher, dans la méthode de prudence et de
mesure que nous devons nous imposer.

Ainsi en est-il des dispositions essentielles qui ont pour
objet de préserver les droits de la défense.

La proposition de loi qui nous est soumise propose un
équilibre parfait entre la préservation des droits de la défense
et la nécessité de conserver l ' efficacité de l 'accusation .

Concernant les droits de la défense, j ' évoquerai briève-
ment la réforme de l ' article 36 du code de procédure pénale,
qui nous paraît être une excellente mesure . Non seulement
le ministre de la justice doit notifier par écrit ses instructions
au procureur général, mais ces écrits doivent figurer au dos-
sier.

Les dispositions relatives à la garde à vue sont à tout le
moins un progrès considérable par rapport à la situation
antérieure . La personne gardée à vue a le droit de prévenir
un de ses proches, et même son employeur . Elle peut, si elle
le souhaite, être examinée par un médecin . Elle peut, de
plus, bénéficier des conseils d ' un avocat de son choix . Ce
dernier ne viendra, c ' est vrai, qu 'à la vingt et unième heure.
Mais nous nous en expliquerons lorsqu ' il s ' agira de détermi-
ner les mesures conservées pour leur efficacité.

Il est par ailleurs interdit d ' entendre comme témoin une
personne à l ' encontre de laquelle existent des indices graves
et concordants . L ' ancien article 105 du code de procédure
pénale a été singulièrement amélioré et personne ne peut
être entendu comme témoin dès lors que pèsent à son
encontre des charges susceptibles de justifier sa mise en exa-
men. II n ' est plus demandé au prévenu de démontrer que
l 'article 105 a été sciemment violé en vue de porter atteinte à
ses droits.

En ce qui concerne la détention, le référé-liberté repré-
sente incontestablement une avancée très importante pour
la défense . Il permettra à quiconque a fait l 'objet d ' une déci-
sion de mise en détention manifestement infondée ou abu-
sive de porter une demande de référé - il sera donc statué
très rapidement - devant le président du tribunal de grande
instance et de bénéficier dans un délai raisonnable d ' un élar-
gissement.

Quant à l ' efficacité de l ' action publique, on ne peut que
se réjouir du rétablissement oies pouvoirs du juge d ' instruc-
tion . Chacun de nous souhaiterait une plus grande collégia-
lité, notamment au niveau de la décision de mise en déten-
tion, mais force est de constater que cela n ' est pas possible,
en particulier dans les petites juridictions . Dès lors, pour-
quoi de telles pétitions de principe ? Ces grandes envolées
lyriques nous font peut-être plaisir, mais nous savons fort
bien qu ' elles seront sans lendemain.

Soyons plus pragmatiques . Dès lors que le juge d ' instruc-
tion retrouvera ses pouvoirs, il pourra agir avec beaucoup
plus d ' efficacité. Les statistiques démontrent que des erreurs
ont manifestement été commises ces derniers mois . Que dire
des différentes mesures d ' allégement de procédure lorsqu 'on
sait que les dispositions qui s ' imposaient en matière de garde
à vue faisaient perdre à nos fonctionnaires de police quelque
deux heures trente passées à entendre les gardés à vue et non
pas consacrées aux tâches courantes ?

Reste la grande question, dont nous aurons à débattre, de
la présence d 'un avocat à partir de la vingt et unième heure
de la garde à vue . Avocat moi-même - et bien que je m 'ef-
force de chasser à tout instant de mon esprit les préoccupa-
tions professionnelles - . j ' aurais plutôt tendance à considérer
que plus l ' avocat arrive tôt, mieux sont assurés les droits de
la défense.

M . Rémy Auchedé . C 'est vrai !

M . Marcel Porcher. Cela est vrai en général mais ce prin-
cipe ne se justifie pas en ce qui concerne la garde à vue.

Un avocat sert à défendre, exclusivement à défendre.
Cette obligation ne trouve que deux limites : la loi et ta
conscience . Le ministère public est là pour accuser. Le rôle
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d 'un avocat est de permettre à son client de ne pas connaître
une condamnation.

Mais quel rôL de défense va-t-il jouer dans un commissa-
riat ? Toute la profession s ' interroge . Il rappellera évidem-
ment ses droits au citoyen qui va être mis en détention.

M . Rémy Auchedé . Ce n ' est déjà pas mal !

M. Marcel Porcher . Mais, l 'officier de police judiciaire,
qui a lui aussi une déontologie, ne peut-il pas, dès la pre-
mière heure, dire en garde à vue : Monsieur, si vous le sou-
haitez, vous avez le droit de vous taire. Sachez qu'à la fin de
la vingtième heure de garde à vue, vous pourrez bénéficier
des conseils d ' un avocat et que vous pouvez d 'ores et déjà
demander à être examiné par un médecin . Si vous le souhai-
tez, vous pouvez prévenir votre famille ou votre
employeur. »

Pourquoi imaginer qu ' un officier de police judiciaire ne
portera pas ces précisions à sa connaissance ?

M. Rémy Auchedé. Candide !

M. Marcel Porcher . Si c 'est être candide que d ' imaginer
que nos policiers observeront scrupuleusement, comme tout
un chacun dans le monde judiciaire, leurs règles déontolo-
giques, je suis candide, mais soyez persuadé que je le resterai,
car je suis de ceux qui font confiance, jusqu ' à preuve du
contraire, à leurs fonctionnaires de police.

M. Philippe Gojon . 'très bien !

M. Marcel Porcher. Je ne vois pas comment la présence
d'un avocat dès la première heure de la garde à vue sera
compatible avec la gêne qu 'elle pourra occasionner dans le
déroulement de l ' enquête . J ' imagine un délinquant arrivant
menottes aux poings au commissariat et disant : « Je veux
mon avocat ! „ Les policiers devront aller quérir celui-ci et ne
seront plus disponibles pour des enquêtes qu ' ils doivent par-
fois mener rapidement s ' ils veulent qu'elles soient efficaces.
Une telle mesure ne me paraît donc pas bonne.

Je le répète : gardons le juste équilibe . Ou alors, il faut
réformer l'ensemble de notre système judiciaire, comme
nous y invitait notre collègue communiste, ce qui n ' est tout
de même pas l ' objet de ce débat . Le chantier serait immense
et je pense que l ' état d ' insécurité qui règne dans notre pays
devrait nous conduire à faire l 'économie d 'une telle réforme.

M . Philippe Goujon . Absolument !

M . Marcel Porcher . Si nous conservons le système actuel,
il est indispensable de maintenir cette phase inquisitoriale

j
ui permet de découvrir d ' éventuels délinquants et d 'établir
es preuves de façon à éventuellement saisir la justice.

Le ministère public a peut-être été défaillant . Il doit être
beaucoup plus vigilant dans le contrôle des gardes à vue,
chacun de nous en a conscience . C'est une question de
moyens à accorder à la Chancellerie . Pour moi, en tout cas,
l ' intervention d 'officiers de police judiciaire, qui ont prêté
serment devant un magistrat du parquet ayant lui-même
prêté serment, constitue une garantie suffisante, au moins
pour les premières heures de la garde à vue.

C'est la raison pour laquelle le groupe du Rassemblement
pour la République votera cette proposition de loi . (Applau-
dissements sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l'Union pour la démocratie fran-
çaise et du Centre.)

PRiSE D'ACTE DU DEP0T
D'UNE MOTION DE CENSURE

M. le président. J ' ai reçu aujourd ' hui, à seize heures
quinze, une motion de censure déposée en application de
1 article 49, alinéa 3, de la Constitution, par M . Martin
Malvy et quatre-vingt-cinq membres de l'Assemblée (1), le
Premier ministre ayant engagé la responsabilité du Gouver-
nement pour l ' adoption, en première lecture, du projet de
loi de privatisation, dans le texte dont il a donné connais-
sance au cours de la deuxième séance du mercredi 30 juin
1993.

Je donne lecture de ce document :
« L ' Assemblée nationale,
« Considérant qu 'en moins de cent jours, le Gouver-

nement a multiplié les mesures qui réduisent fortement
et inéquitablemene le pouvoir d ' achat des ménages,
menant une véritable politique de déflation salariale,
refusant la revalorisation du pouvoir d ' achat du SMIC
et des allocations familiales, celles des allocations loge-
ment et des pensions de retraite, remettant en cause le
droit à la retraite à soixante ans, bloquant les traite-
ments des fonctionnaires et augmentant, au contraire,
les prélèvements obligaroires ;

« Considérant que, par ces mesures, le Gouverne-
ment aggrave la récession économique et accroît dura-
blement le chômage ;

« Considérant qu ' après avoir fait supporter l 'effort
aux catégories les plus défavorisées et aux classes
moyennes, le Gouvernement s 'apprête à réduire k
remboursement de l 'ensemble des prestations dt.
santé ;

« Considérant qu 'en contradiction avec son discours
électoral de fermeté sur la politique agricole, il s ' est
incliné sur l 'accord de Blair House sur les oléagineux,
compromettant ainsi les intérêts français dans la négo-
ciation du GATT ;

« Considérant que, sans concertation aucune, le
Gouvernement porte un coup sans précédent à l 'école
de la République, met en péril les universités tout en
augmentant les charges des collectivités territoriales ;

« Considérant que le Gouvernement se montre inca-
pable de restaurer la confiance qu ' il se faisait fort de
rétablir par sa simple nomination ;

« Considérant qu 'un tel constat s ' accompagne d'une
transformation radicale de notre économie et de l ' ins-
tauration d ' un libéralisme sauvage, portant atteinte à
l 'indépendance nationale, aux acquis sociaux et aggra-
vant encore la situation de l 'emploi ;

« Considérant qu'en privatisant la quasi-totalité du
secteur public le Gouvernement brade le patrimoine
public, menace les droits et l ' emploi de nombreux sala-
riés, prend le risque de favoriser la délocalisation d'acti-
vités à l 'étranger, met en cause la vie d 'un certain
nombre d'entreprises sous-traitantes ;

« Considérant que, pour ce faire, refusant le débat
parlementaire, il bafoue les droits du Parlement,
musèle sa propre majorité et affirme son mépris de
l 'opposition ;

« Pour ces motifs, censure le Gouvernement en
application de l 'article 49, alinéa 3 de la Constitu-
tion . »

M. Yves Verwaerde. Pas terrible, cette motion ! Je ne le
voterai pas !
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M . le président. En application de l 'article 155, alinéa 3,
du règlement, l ' Assemblée prend acte de ce dépôt.

La conférence des présidents a fixé au lundi 5 juillet 1993,
à dix-sept heures, la date de la discussion de cette motion de
censure (1), les explications de vote et le vote intervenant à
partir de vingt et une heures trente.

RÉFORME DE LA PROCÉDURE PÉNALE

Reprise de la discussion
d'une proposition de loi adoptée par le Sénat

M. le président . Nous reprenons la suite de la discussion
de la proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
modifier la loi n" 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de
la procédure pénale en vue de faciliter la conduire des
enquêtes judiciaires et de l ' instruction ainsi que le déroule-
ment des audiences pénales (n"' 268, 375).

Discussion générale (suite)

M. le président. Dans la suite de la discussion générale, la
parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest . Monsieur le président, monsieur
le ministre, mes chers collègues, si nous sommes aujourd 'hui
appelés à discuter d'un texte relatif à 1a procédure pénale,
c 'est sans doute parce que, il y a quelques mois, nous avions
déjà eu une longue et difficile discussion sur le même sujet
- n ' est-ce pas, monsieur le ministre ?

Longue d ' abord parce que le texte initial qui nous fut pro-
posé comprenait de si nombreuses imperfections que le tra-
vail des assemblées a été déterminant pour lui apporter un
peu plus de rigueur et de cohérence sur nombre de points
que nous ne remettons pas en cause.

Si nous sommes rassemblés ici un après-midi du mois de
juillet, c'est bien parce que le résultat définitif n 'était pas
bon. D' ailleurs, vouloir appliquer cette réforme dans les
trois mois, à la hussarde, démontrait bien qu 'on ne voulait
pas revenir s'ir ses dispositions . Celles-ci étant inapplicables,
il a bien fallu que nous nous en préoccupions immédiate-
ment.

La discussion fit également difficile, car la procédure
pénale a toujours suscité les passions . C'est en effet la
branche du droit la plus proche des citoyens. Elle est mar-
quée par une implication du politique, nous le verrons dans

(I) La présente motion de censure est appuyée par les quatre-vingt-six signa-
tures suivantes :

MM . Malvy, Ayrault . Balligand, Bartolone, Bataille . Bateux, Beauchaud,
Michel Berson, Bois, Bonrepaux, Boucheron, Boulaud, Braine, Laurent Cadmia,
D' Attilia, Mme David, MM . Davoinc, Derosie-, Destin, Dray, Ducout, Dupilet,
Durieux, Emmanuelli, Fabius, Floch, G:rmcndia, Glavany, Guyard . Idiart, Jal-
ton, Serge Janquin, Josselin, Kucheida, Labarrbre, Jack Lang, Le Déaut, Le p enses,
Le Vern, Masse, Mathus, Mellick, Mexandeau, Migaud, Mme Neiertz, MM . Qui-
ks, Roder, Mme Royal, MM. Sicle, Annate, Chcvèncmcnt, Darsières, [Won-
raine, Gate, Michel, Sure, Schsvarrzenbcrg.

MM . Gilbert Baumes, Bernard Charles, Fauchoit, Saumade, Tapie, Zucarelli,
MM . Bocquet, Asensi, Auchedé, Biessy, Braouezec, Burd, Brunhes, Carpentier,

Colliard, Gayssot, Gerin, Grandpierre, Gmerz, Hage, Hennie, Mmes Jacquaint,
Jambu, MM. Lefort, Marchais, Mercieca . Pierna, Tardito, Moutoussamy .

quelques jours avec la création de la Cour de justice de la
République . C'est aussi la branche du droit qui suscite le
plus d ' émotion dans les médias.

A son propos s ' affrontent plusieurs philosophies, radicale-
ment divergentes, notamment sur la nature de notre sys-
tème, inquisitoire ou accusatoire, dont nous ne cessons de
débattre.

Alimenté régulièrement par des dossiers don, la presse
s'empare et à propos desquels le public s 'émeut, le débat sur
le rôle et la place du juge d ' instruction n ' a jamais cessé de
provoquer des polémickucs, souvent artificielles au demeu-
rant . Le Parlement ne s y intéresse d 'ailleurs que lorsque des
difficultés se présentent, et je ne citerai pas les noms de tous
les juges d 'instruction qui ont alimenté la chronique média-
tique.

Le débat qui nous occupe n 'en est pas moins important . I1
s 'agit en effet de trouver un équilibre, ou plutôt une adéqua-
tion entre la nécessaire efficacité des services de police judi-
ciaire et des juridictions - en vue de trouver et de poursuivre
les auteurs de délits - et l ' impérative protection des libertés
individuelles.

Personnellement, j'eusse préféré que nous ne fussions pas
saisis, pour légiférer, d ' une proposition de loi, aussi intéres-
sante soit-elle . En effet, le Gouvernement doit prendre ses
responsabilités en ce domaine.

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblés
nationale . J 'ai entendu soutenir l ' inverse en Conférence des
présidents !

M. Jean-Jacques Hyest. Peut-être ce choix est-il dû au
manque de temps . Il fallait aller vite et, après tout, les iiitia-
tives parlementaires sont bonnes, elles aussi ! Je préférerais
néanmoins, je le répète, que les choses ,soient claires et que
nous connaissions exactement la volonté du Gouvernement.
Mais nous pouvons avoir des avis différents, monsieur le
ministre !

Aucune loi, pas même la meilleure, ne pourra jamais assu-
rer le juste équilibre dont je viens de parler si ceux qui ont la
charge de faire respecter le droit ne sont pat pleinement
habités par l 'immense responsabilité qu ' ils exercent. Que
l ' on ne se méprenne pas sur mon propos ! Il n 'est pas ques-
tion d 'affirmer - car je ne le pense pas, - que les femmes et
les hommes qui oeuvrent pour la justice ne prennent pas
pleinement conscience de cette responsabilité . II reste que
nombre des dispositions de la loi du 4 janvier 1993 ont été
prises afin d 'éviter des dérapages lors de gardes à vue ou de
mises en détention provisoire parfois insuffisamment justi-
fiées . N ' y en aurait-il qu 'une par an, ce serait déjà une de
trop !

Tous les moyens que le législateur pourra inventer ne
remplaceront jamais l 'exercice pointilleux des droits et
devoirs des acteurs de la justice . Un effort particulier de
toutes les hiérarchies est indispensable peur veiller à ce que
la justice soit rendue dans toute sa sévérité, certes, mais aussi
en parfaire équité et dans le respect de chaque individu.

J : continue à m 'étonner que, dans le texte qui nous est
soumis comme dans celui que nous sommes appelés à réfor-
mer, ne soit à aucun moment rappelé le rôle ém inent que
devrait jouer le parquet, notamment dans sa mission de sur-
veillance des autorités de police judiciaire . Notre collègue
Marcel Porcher, a insisté sur ce point. Qu ' il me permette de
lui dire que je ne partage pas tout à fait son analyse du rôle
du parquet . Le procureur n ' est pas accusateur public ; il est
normalement l ' avocat de la société. Une autre conception
transformerait complètement son rôle et nie conduirait à



choisir un autre système judiciaire que celui qui est le nôtre
actuellement.

Il n 'est pas sérieux de croire que la loi pourra, à elle seule,
protéger et garantir les libertés individuelles dans l ' ac-
complissement quotidien de tâches d ' une extrême difficulté.
Cela ne veut pas dire que la loi de janvier 1993 et la proposi-
tion sénatoriale que nous examinons ne permettent pas des
avancées notables vers une meilleure garantie des droits de la
défense et, parallèlement, vers une meilleure efficacité des
institutions judiciaires.

Je ne reviendrai pas sur l'ensemble du dispositif dont nous
débattons, car le rapporteur l'a excellemment présenté.

M . Philippe Goujon . C ' est vrai !
M . Jean-Jacques Hyest . J ' insisterai cependant sur

quelques points particuliers.
S'agissant de la garde vue, c'est essentiellement sur le

problème de la présence de l 'avocat que porte le débat.
Comme jé l ' avais déjà souligné lors de la précédente dis-
cussion, il y a là une avancée importante, mais l 'application
d'une telle mesure n'est pas simple si l 'on veut qu'elle soit
véritablement efficace . C'est, à n'en point douter, une
charge importante pour les avocats, notamment ceux de
province. et je crois qu ' il faudra s' interroger sur le nombre
des lieux de garde à vue. Cette précision ne peut figurer dans
la loi, mais nous devons poser la question à la Chancellerie.

C ' est aussi, pour l 'avocat, une responsabilité non négli-
geable. Nous avons longuement discuté de son rôle lots de la
garde à vue . Je crois qu'il ne peut être que le conseiller de son
client, rien de plus, sinon on change complètement sen rôle.

A quel moment doit-il intervenir : dès le début de la garde
à vue ou à l ' issue de la vingtième heure ? Pour ma part, je
suis partisan qu 'il intervienne à la vingt et unième hi .ure,
mais je dois reconnaître qu' il existe des arguments qui
militent pour sa présence dès le début de la garde à vue . Je ne
suis pourtant pas convaincu que cela soit possible dans les
faits, sauf pour les gardés à vue les mieux organisés, et ce
n ' est certainement pas à ceux-là qu' il faut accorder des
moyens supplémentaires permettant une défense efficace.

Deuxième point : la détention provisoire.
La loi de 1993 avait institué un système très Tourd et lar-

gement inefficace . Quelques mois d ' application ont suffi
pour démontrer la nécessité de réformer à nouveau le sys-
tème. Il représentait pourtant à mes yeux une avancée
importante puisqu' il visait à éviter les effets toujours très
graves d'une détention provisoire abusive.

Le Sénat, sur la base des conclusions de la commission
Bouloc, et à l ' invitation de la chancellerie, a souhaité créer
une procédure nouvelle, celle du référé-liberté.

Ce référé n ' a pas pour objet, comme l 'a rappelé le rappor-
teur, d'annuler la décision de mise en détention provisoire,
mais seulement d'en suspendre les effets jusqu'à ce que la
chambre d 'accusation ait eu la possibilité de statuer sur l ' ap-
pel formulé contre l ' ordonnance de placement en. détention.

La commission a peut-être trouvé une formule plus appli-
cable que celle imaginée par le Sénat en confiant au pré-
sident de la chambre d'accusation — mais le délai doit être
très bref — le soin de décider de suspendre la décision de mise
en détention . C 'est .à encore une disposition importante . II
faut éviter à tout prix que des personnes soient mises en
détention sans motif, et il convient d 'agir le plus vite pos-
sible.

Il y a débat quant au lieu où doit s 'exercer la garde, la per-
sonne en cause n'étant pas détenue. C ' est un réel problème,
à propos duquel nous aimerions obtenir des explications et
des informations lors de l 'examen des articles.

La procédure organisée autour du référé, pour être lourde
aux yeux de certains, n 'en est pas moins efficace . Je suis pour

ma part convaincu de son utilité et de son efficacité, et cela
d'autant plus qu ' une mise en détention provisoire suffisam-
ment fondée n' aurait rien à craindre de la décision du juge
délégué chargé d 'examiner le référé-liberté.

Mieux encadré eu cette matière, mais toujours pleine-
ment maître de la décision de garder à vue, le juge d' instruc-
tion recouvre par ailleurs un pan entier de ses prérogatives
quant à la mise en examen.

La loi de janvier 1993 donnait de larges compétences au
parquet, au point de retirer au juge d ' instruction une partie
de l ' efficacité de sa mission . La proposition qui nous est pré-
sentée renverse cette tendance pour revenir au système anté-
rieur à la loi de 1993 . Elle renforce peut-être même le carac-
tère iudiciaire de l ' inculpation devenue mise en examen.

Le long débat que nous avions eu sur la mise en examen,
sur les présomptions de charges, n 'a maintenant plus beau-
coup de sens dans la mesure où nous revenons au système
antérieur. Je me demande tout de même si nous arriverons à
un équilibre parfait et si la présomption de culpabilité ne
sortira pas renforcée du texte que nous allons voter.

Quant à l 'audience contradictoire, elle ne peur se
comprendre dans le système actuel . je ne veux pas faire du
procureur un accusateur public. A partir du moment où ce
n 'est plus le président du tribunal qui dirige les débats et où
ceux-ci se déroulent entre les parties, on modifie totalement
le rôle du parquet, ce qui ne me paraît pas souhaitable dans
l ' immédiat.

Cela dit, des expériences ont été menées à cet égard, et les
résultats ont été positifs . De telles expériences pourraient se
renouveler et peut-être permettre ultérieurement une modi-
fication du déroulement de l 'audience.

Quoi qu ' il en soit, aucun savant dosage ne pourra clore le
débat sur le rôle du juge d ' instruczion : ou bien on supprime
le juge d 'instruction, ou bien on le maintient dans ses préro-
gatives, qui doivent être larges mais contrôlées.

N'oublions pas que le rôle de ia chambre d ' accusation,
que l 'on rappelle toujours, est considérable dans nctre sys-
tème d' instruction !

La proposition de loi, amendée par la commission des
lois, ne permet pas toutefois pas d'affirmer que nous avons
trouvé le système idéal.

Depuis dix ans, nous avons discuté plusieurs réformes : la
réforme Badinter, la réforme Chalandon, la réforme Vau-
zelle.

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale . Sapin-Vauzelle !

M. Jean-Jacques Hyeet . Entre temps, nous avons eu à
examiner quelques autres textes concernant la procédure
pénale . Cela montre bien la difficulté que nous avons à trou-
ver la solution idéale . Mais, à force de bouleverser les institu-
tions judiciaires tous les deux ou trois ans, nous risquons de
donner le tournis aux justiciables et, surtout, aux magistrats
et aux avocats.j 'avais qualifié le projet qui nous avait été proposé de
« baroque », car il n 'était pas cohérent . Je ne suis pas certain
que nous soyons parvenus à éliminer toutes les fioritures qui
avaient été initialement introduites . Mais ce dont je suis
convaincu, c ' est que la présente proposition de loi n ' est pas
le dernier texte relatif à la procédure pénale que nous exa-
minerons : un jour, il faudra revenir sur l ' ensemble de la
procédure et engager une nouvelle réflexion en profondeur,
d'une qualité égale à celle que nous avons conduire pour la
réforme du code pénal . C ' est à ce prix seulement que nous
parviendrons à donner à nos institutions judiciaires leur
pleine efficacité et que nous permettrons peut-être aussi une
meilleure perception de notre justice par nos concitoyens .



La proposition de loi marque pourtant un effort que je
salue . Le groupe de l 'UDF lui apportera son soutien.
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l 'Union pour la
démocratie française et du Centre et du groupe du Rassemble-
ment pour la République.)

M . le président . La parole est à M . Philippe Goujon.
M. Philippe Goujon . Monsieur le président, monsieur le

ministre, mes chers collègues, loin d 'être un débat tech-
nique, voire technocratique, parce que la matière est
complexe, la réforme de notre procédure pénale est assuré-
ment un grand sujet de société.

Le garde des sceaux l 'a très clairement démontré à l 'occa-
sion du débat devant le Sénat : l 'objet de la procédure pénale
est de réprimer les auteurs des crimes et délits après un pro-
cès équitable qui garantit les droits de la défense, et non de
mettre en place des mécanismes juridiques qui permet-
traient aux délinquants d ' échapper à l ' action des forces de
sécurité.

Il est temps de faire preu'fe de sérieux dans ce domaine.
Revenons sur terre . La loi du 4 janvier 1993 a vécu ; cette loi
bâclée, préparée sans concertation, discutée et votée au pas
de charge et qui a réussi le prodige de réunir contre elle la
quasi-totalité des magistrats, des policiers et des gendarmes ;
cette loi idéologique, à cent lieues des lourdes contraintes
quotidiennes de l ' action publique ; cette loi de circonstance
liée à un contexte politique pour le moins particulier ; cette
loi dangereuse par certaines de ses dispositions proprement
ubuesques qui ont fait chuter, par exemple, le nombre de
gardes à vue de 75 p . 100 dans certains secteurs à Paris et, en
moyenne, de 33 p. 100 la nuit dans la capitale ; cette loi
d'abandon, qui a conduit à une dérnotivation sans précédent
des forces de l 'ordre et à une démoralisation complète de
notre institution judiciaire.

La paralysie du système était imminente. Et, une fois
encore, la réponse du Gouvernement, en plein accord avec le
Sénat sur bien des points, correspond à une attente de nos
concitoyens et des praticiens du droit.

Je me dois, ici, de rendre hommage au travail accompli
par notre rapporteur, Jean Tiberi, qui, par sa grande sagesse
et sa compétence indiscutable, a permis d ' apporter des amé-
liorations importantes au texte qui nous est aujourd ' hui sou-
mis.

Cette réforme est pragmatique car il ne s ' ait aucunement
d ' une révolution législative en la matière, d un bouleverse-
ment de fond en comble de notre procédure pénale, niais
simplement, ce qui est déjà beaucoup, de modifications
substantielles par rapport au texte précédent.

Nous aurions pu nous contenter sans risque d ' une abro-
gation pure et simple, mais tel n ' a pas été notre choix.

Nous avons, là encore, fait preuve à la fois de dynamisme
et d 'impartialité afin d'aboutir au meilleur équilibre possible
entre le droit des personnes et le droit de la société . Pour
cerne raison, certaines dispositions de la loi de janvier 1993
doivent être impérativement modifiées, pour s'adapter aux
réalités concrètes du terrain judiciaire . C ' est l 'enjeu de notre
débat actuel.

Il n 'est évidemment pas dans mes intentions de me livrer
à l ' énumération exhaustive de ces modifications . Je rappelle-
rai simplement quelques points qu ' il me paraît utile de pré-
ciser.

A l 'évidence, le formalisme particulièrement lourd qui
s ' impose aux services de police eu de gendarmerie, ainsi
qu'aux juridictions - formalisme introduit par la loi de jan-
vier 1993 - doit être entièrement révisé, dans le sens des pro-
positions qui nous sont soumises aujourd 'hui.

Depuis le 1°' mars 1993, date d ' application de cette loi,
entre l ' avis à la famille du gardé à vue, les appels au médecin I

et à l 'avocat, l 'attente de ces derniers, les diverses et multiples
notifications, ce n 'est souvent pas moins de la moitié du
temps de garde à vue qui est consacré à des formalités au
détriment des actes d 'enquête proprement dits.

Les procédures de présentation devant le magistrat ins-
tructeur sont devenues tellement lourdes qu 'elles ont parfois
entraîné une augmentation de 80 p . 100 du coût en
hommes des services de sécurité, au détriment, là encore, de
la lutte contre la délinquance sur le terrain, qui doit être la
priorité du Gouvernement.

Je citerai un exemple, un seul mais significatif : au SRPJ
de Rennes, dans le cadre d ' une présentation au tribunal de
grande instance de Saint-Brieuc de quatre auteurs d ' un vol à
main armée, douze fonctionnaires de police ont été immobi-
lisés pendant dix heures, à cause de la loi de janvier 1993 qui
impose qu ' une personne déférée devant un juge d ' instruc-
tion et pour laquelle un mandat de dépôt est envisagé - après
qu ' elle en eut été avisée plusieurs jours auparavant par lettre
recommandée - rencontre successivement le procureur de la
République ou l ' un de ses substituts, qui l ' avise de sa mise en
examen, puis le juge d ' instruction qui l ' interroge en pre-
mière comparution, puis le présente au juge délégué à la
détention qui l ' informe de son placement en détention pro-
visoire et, rendant la politesse à son collègue instructeur, lui
renvoie à nouveau le déféré pour la seule rédaction du man-
dat de dépôt . Ingénieuse procédure imaginée et mise en
oeuvre par de brillants esprits, adeptes forcenés de la formule
« Pourquoi faire simple quand on peut faire compliqué ? „

Revenons à la raison !
A l 'évidence, il faut restituer au juge d ' instruction la plé-

nitude de ses pouvoirs, avec la décision de la mise en exa-
men, le choix du moment de cette mesure et la possibilité de
placer en détention provisoire quand il l ' estime indispen-
sable, et cela sous le contrôle strict de la chambre d ' accusa-
tion. Sur ce point, la proposition de notre rapporteur paraît
particulièrement judicieuse, en ce que la procédure de
référé-liberté, introduite par le Sénat, serait évoquée devant
le président de la chambre d 'accusation, juge naturel du
second degré eu matière de détention provisoire, qui devra
se prononcer dans un délai très bref.

A l ' évidence encore, il convient de revenir sur le régime
des nullités textuelles qui paralyse l ' action des services d ' en-
quête, entraîne une automaticité parfois curieuse et aboutit à
de surprenantes libérations.

A l 'évidence, enfin, mettons en place, comme on nous le
propose, des mécanismes régulateurs pour éviter un usage
excessif et sclérosant des droits qui renforcent le caractère
contradictoire de l ' instruction préparatoire, droits prévus
par la loi de janvier 1993, qui peuvent cependant être consi-
dérés comme positifs s' ils sont contrôlés et limités.

C ' est également, par exemple, le cas pour le choix de l ' in-
tervention ou non d ' un avocat pendant une garde à vue, qui
est un des éléments essentiels du débat . Cette assistance,
possible à partir de la vingtième heure, c'est-à-dire juste
avant l 'éventuelle décision de prolongation de la mesure de
garde à vue, n ' a pas, je crois, posé de problèmes insurmon-
tables.

Ce principe, considéré par beaucoup comme un acquis en
matière de droits de la défense, peut par conséquent être
conservé, à condition, évidemment, d ' tre adapté aux néces-
sités de l 'enquête . Sur ce point, l ' amendement proposé par
notre rapporteur me semble résulter d ' un juste compromis.
C'est la loi qui déterminera de manière objective et uni-
forme les exceptions au principe, exceptions relatives aux
associations de malfaiteurs et aux infractions commises en
bande organisée.

Sur tous ces points, et sur ceux, nombreux et importants
que je n 'ai pas évoqués, nous devons, cela a déjà été dit lors



des débats au Sénat, adopter un comportement responsable
en mettant fin à certaines dispositions inadmissibles ou telle-
ment impraticables que la Chancellerie - souvenez-vous-en
- s ' était dépêchée, à I époque, de diffuser une circulaire, par-
fait mémento à l 'attention des magistrats, prévoyant et
recommandant toutes les possibilités juridiques de détour-
ner, sinon la lettre, du moins l 'esprit de la loi.

La sérénité enfin retrouvée, pourquoi ne pas imaginer, à
terme, qu 'une longue et objective réflexion s ' engage sur
d'autres améliorations futures, en concertation avec les pra-
ticiens de la justice, et non plus sous le diktat de quelques
idéologues abstraits ? (Applaudissements sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe de
l'Union pour la démocratie française et du Centre.)

M . le président. La parole est à M . Xavier de Roux.
M . Xavier de Roux. Monsieur le président, monsieur le

ministre, mes chers collègues, la proposition de réforme du
code de procédure pénale qui nous est soumise, appellera
simplement de ma part deux brèves remarques, car beau-
coup a déjà été dit.

Deux questions sont au coeur de cette réforme : préserver,
le plus longtemps possible, la liberté de la personne poursui-
vie, autoriser ou non l 'avocat à intervenir au stade policier de
l 'enquête, c ' est-à-dire au moment de la garde à vue.

La seconde question a fait couler beaucoup d 'encre et
beaucoup de salive.

S ' agissant de la première, plusieurs solutions ont été ima-
ginées . Celle qui a été retenue dans l 'amendement de notre
rapporteur, le « référé-liberté me semble être une bonne
solution . On a écarté l ' idée que le juge d ' instruction et le
juge de l ' incarcération soient deux juges différents.

Cela dit, il s ' agit d ' un vrai débat. Pourquoi ? Parce qu 'en
France, nous avons curieusement toujours eu la religion de
l 'aveu . Celle-ci remonte peut-être aux ténèbres de notre
Sainte Inquisition . En pratique : il apparaît très souvent que
le seul moyen restant à la disposition du juge pour obtenir
l 'aveu est l ' incarcération.

Je comprends, dans ces conditions, que les auteurs du
texte que nous nous apprêtons à réformer aient eu envie
d 'intervenir sur ce moyen, ultime, mis à la disposition du
juge.

Il est bon de redonner au juge d ' instruction l ' intégralité
de ses pouvoirs et, à cet égard, de sa puissance . Mais chacun
étant faillible, les tentations ne doivent pas être trop fortes. Il
me semble donc fondé que l ' on puisse saisir en référé le pré-
sident de la chambre d'accusation si « manifestement » -
notion que nous connaissons bien - l ' incarcération ne se jus-
tifie pas. Nous revenons là à une situation plus orthodoxe, je
veux dire plus en accord avec nos habitudes.

Mais un problème pratique se pose : pourquoi veut-on
retarder l ' incarcération ? Parce qu'elle représente, avec tout
le processus qui l ' accompagne, un choc pour celui qui se
trouve mis en détention - chacun sait que la cérémonie
pénitentiaire de l 'écrou n 'est pas une partie de plaisir . C'est
ce choc que l ' on veut éviter dès lors que l ' incarcération ne
s ' impose manifestement pas.

Le dispositif prévu par l 'amendement de M . Tiberi me
semble excellent . Mais pour régler, sur le plan pratique, la
situation de la personne qui demeure un référé, il faut impo-
ser au président de la chambre d'accusation un délai très bref
pour répondre à cette demande . Sinon, l' incarcération, ne
serait-ce que pendant deux jours ou trois jours, sera inévi-
table, et la loi n'aura pas produit les effets escomptés.

J ' en viens à la présence de l'avocat lors de la garde à vue.
Il est nouveau que l'avocat intervienne au stade policier

de l'enquête. Cette intervention est demandée depuis très
longtemps . Certes, chacun sait que le gardien des libertés est

le parquet, et nul ne met réellement en doute la déontologie
des officiers de police judiciaire . Toutefois, le problème ne
se pose pas exactement en ces termes et l 'amendement
déposé par notre collègue Emmanuel Aubert, qui prévoit la
possibilité de demander un avocat dès le premier jour de la
garde à vue; me paraît bon.

M . Henri de Richemont. Assurément !

M. Xavier de Roux. Pourquoi dis-je qu ' il s' agit d'un bon
amendement ? D ' abord parce qu ' il ne fait qu ' ouvrir une
possibilité.

On dit toujours que cette mesure protégera les grands
délinquants, avec lesquels les avocats auraient je ne sais
quelle partie liée . Or ce n ' est pas du tout à ceux-là que je
pense, mais plutôt à tous les délinquants primaires, confron-
tés à ce monde étrange de la police et de la justice . De très
nombreux délinquants économiques, notamment, n 'ont
qu 'une idée très lointaine de ce que peut être une garde à vue
et la religion de l ' aveu . Leur permettre de s ' entretenir pen-
dant une demi-heure durant la garde à vue, au moment où
ils le désirent et dès qu ' ils en ont envie, avec un avocat qui
puisse les éclairer ne me semble pas de nature à porter
atteinte à ce point aux droits de l ' accusation, mais plutôt à
rétablir l ' équilibre que ce texte doit incarner. (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe de l 'Union pour la démocratie
française et du Centre et du groupe du Rassemblement pour la
République.)

Suspension et reprise de la séance

M . le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à dix-sept heures, est reprise à dix-sept

heures quinze.)

M . le président. La séance est reprise.
La parole est à M . Yves Marchand.

M. Yves Marchand . Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, comment évaluer la . loi du
4 janvier 1993 et apprécier les dispositions prévues par la
proposition de loi qui nous est soumise aujourd ' hui sans
évoquer les missions fondamentales de la police, de la justice
et du barreau ?

C'est bien de cela qu ' il s ' ait, car un nouveau code de pro-
cédure pénale a pour objet d assurer, en même temps, le res-
pect des droits de la défense - c ' est essentiel - et celui des
droits de la société, ce qui est tout aussi essentiel et que cer-
tains collègues de l 'opposition semblent oublier . On ne peut
y parvenir que par une alchimie assez complexe opérant une
symbiose entre les devoirs de la police, de la justice et ceux
de l 'avocat, pour créer les droits du citoyen. L ' objectif est
bien de permettre de débusquer les malfaiteurs, mais aussi
de protéger les innocents et de respecter les coupables. La
définition d'un Etat de droit passe par le strict respect de cet
équilibre, seul garant de la paix sociale . L 'exigence de
sécurité - c 'est à nous, membres de la majorité, que je
m ' adresse - ne doit pas dériver vers l ' arbitraire, et le respect
de la liberté individuelle - c'est à vous, messieurs de l ' oppo-
sition, que je le dis - ne dois pas dériver vers le laxisme.

l'eut-on parvenir à cet équilibre sans évoquer les énormes
problèmes matériels et humains auxquels sont confrontées la
police et la justice ? Peut-on raisonnablement imaginer que
la réforme du code de procédure pénale soit susceptible d ' at-
teindre le but recherché sans moyens supplémentaires ?
Cette réforme, pour nécessaire qu 'elle soit, n ' a une quel-
conque chance de donner satisfaction dans les mois et les
années qui viennent que si elle se double, à l 'occasion du
vote de loi de . finances pour 1994, d ' un effort significatif
dans ces deux domaines réservés de l 'Etat que sont la police



et la justice . A défaut, elle ne sera qu'un placebo administré
par un médecin sans ordonnance.

Pour autant, le cadre législatif devait être modifié à la
lumière des résultats de l 'application de la loi du 4 jan-
vier 1993 . De ce point de vue, la proposition de loi qui nous
est soumise n 'est pas d ' essence doctrinale, mais bien prag-
matique . Il s 'agit aujourd'hui de redéfinir les missions des
intervenants à la procédure pénale - police, justice et bar-
reau – à la lumière des réformes proposées, et de préciser la
philosophie de notre procédure pénale.

Bien sûr, la police joue un rôle éminent et primordial.
C'est elle qui va orienter l 'enquête . C ' est dire que son action
ne saurait être entravée par des considérations extérieures
qui auraient pour effet de restreindre ses capacités d ' investi-
gation . A cet égard, il est évident que la garde à vue est une
mesure essentielle de préservation des preuves dont la res-
triction aurait pour effet de rompre l ' équilibre entre la sau-
vegarde de la sécurité publique et les droits de la défense.

Si la présence d ' un avocat après la vingtième heure de
garde à vue n 'est pas remise en cause, la question de l ' utilité
d ' une telle mesure se pose néanmoins . La garde à vue parti-
cipe de la phase accusatoire de la procédure . La conséquence
en est évidemment que l ' avocat n'a pas, à ce stade, la faculté
de consulter les documents de l ' enquête préliminaire, et
qu ' il est donc dépourvu de toute possibilité d ' action . Son
rôle va se borner à écouter, pratiquement sans parler. Tout
ce qu ' il pourra faire, c ' est conseiller à son client de se taire et.
éventuellement, constater, alors qu' il n 'en a ni l ' habitude ni
le pouvoir, ce qu ' il revient au médecin de constater.

Le texte que l ' on nous demande de voter procède-t-il
d'une suspicion à l ' égard de l ' avocat ? C ' est une question qui
a été posée et à laquelle il faudrait répondre . Personnelle-
ment, je ne le crois pas . J 'y vois simplement la conséquence
logique du respect des fonctions respectives de la police, qui
se voit confirmer sa mission d ' enquête, et de la défense, qui
se voit réserver son rôle d 'assistance, mais d'assistance limi-
tée dans la phase préparatoire.

On soutient qu' il y a là une avancée significative des
droits de la défense . Je n ' en suis pas absolument sûr . Je crois
que, là encore, il s ' agit d ' un placebo . J ' ai lu et entendu ce qui
a pu être écrit ou dit sur cette partie de la procédure, si essen-
tielle aux yeux des avocats . A mon sens, ceux qui pensent
ainsi font fausse route et n ' ont pas pris la mesure de la nature
profonde de notre procédure pénale.

Toute extension du domaine d 'action de la défense dans
cette phase préliminaire aboutirait, en effet, à créer une
confusion sur le rôle de chacun et risquerait de faire appa-
raître l ' avocat comme le complice de son client . Or les feuil-
letons télévisés dont l ' opinion publique est rassasiée ont déjà
tellement tendance à mettre en premier plan l 'avocat mar-
ron plutôt que l 'avocat honnête que la dérive serait très forte
et le risque très grand de laisser supposer que la plupart des
avocats se comportent en complices plutôt qu 'en défenseurs.
C ' est en cela que la présence de I avocat dès la première
heure de la garde à vue pourrait être nuisible à la profession
elle-même.

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale . Très bien !

M. Yves Marchand . Le deuxième acteur de la procédure,
c'est k justice par le truchement du juge d ' instruction et du
procureur de la République . Evidemment, la justice reste le
noyau dur du dispositif que nous avons à examiner . La sau-
vegarde de la liberté individuelle y dépend du service de la
justice. C'est bien ainsi, c 'est notre tradition.

Sa mission est d ' assurer le respect des droits du témoin . Je
suis toujours un peu surpris que, dans les textes de procé-
dure pénale, le mot « témoin » désigne aussi celui qui va être

bientôt mis en examen . Bien sûr, il faut respecter les. droits
de ce témoin qui bientôt va changer de nature ou ceux de la
personne mise en examen, mais il faut également, ne l ' ou-
blions pas, que la justice conserve toutes les chances d ' abou-
tir à la découverte de la vérité. Voilà pourquoi je parlais tout
à l ' heure d 'un équilibre entre ces deux objectifs.

C ' est dans cet esprit que s ' inscrivent le dispositif de pro-
longation de la garde à vue et celui de la mise en détention
provisoire. Ayant déjà longuement évoqué la garde à vue, je
m'en tiendrai à l ' analyse du second dispositif. S ' il doit rete-
nir notre attention, c ' est au regard de la mission propre du
juge d ' instruction, laquelle ne saurait se confondre avec la
mission d 'un policier.

Là encore, aussi bien l 'actualité que les films ou les feuille-
tons télévisés nous ont habitués à vo i s des juges d ' instruction
shérifs, image fort déplaisante. Les juges d ' instruction
doivent se souvenir qu ' ils sont des magistrats du siège nom-
més par le président du tribunal de grande instance et que
les rapports privilégiés qu 'ils entretiennent avec le procureur
de la République n en font pas pour autant des subordonnés
de celui-ci . Il est bon que le nouveau code de procédure
pénale que nous allons voter rappelle ces principes fonda-
mentaux de notre droit positif.

N ' oublions pas que, si le procureur de la République fixe
le cadre des poursuites éventuelles, il s ' en remet ensuite à un
magistrat du siège pour conduire l ' instruction . On a vu les
effets négatifs de la suspicion jetée sur ce magistrat par la loi
du 4 janvier 1993, que M . le président de la commission des
lois qualifiait tout à l ' heure de scélérate . Le mot a dû dépas-
ser sa pensée . Il n' en demeure pas moins que le revirement
opéré dans ce texte était tel que le juge d ' instruction pouvait
apparaître comme celui dont, d ' un seul coup, on se méfiait.

Si l 'on a constaté cette suspiciô :t, on a pu constater aussi
l ' incohérence résultant de la confusion entre les missions du
parquet et celles du siège dans les dispositions de la loi du
4 janvier 1993 . Le mérite éminent de la proposition Larché
consiste à revenir à l 'orthodoxie en réaffirmant le principe
selon lequel le juge d ' instruction est une juridiction rendant
des décisions susceptibles d 'appel . L' ordonnance de mise en
détention provisoire intervient dans le cadre de la procédure
contradictoire . Elle ne saurait donc être confondue avec la
garde à vue et justifie bien sûr des garanties absolues des
droits de la défense, parmi lesquelles figure en première
place la présomption d' innocence . C'est bien cette contra-
diction qu ' il nous faut gérer, et qu ' il a toujours fallu gérer
d 'ailleurs : l ' incarcération d 'un présumé innocent pour la
recherche de la vérité.

La proposition Larché répond-elle à cette préoccupation ?
Elle y répond à peu près, grâce à un artifice . L ' artifice, c ' est
évidemment le référé-liberté, dispositif plaqué sur une pro-
cédure qui, par ailleurs, - j 'ai essayé de le montrer - était
parfaitement cohérente et conforme à l 'histoire du droit
positif français.

Avant de répondre à cette question, il convient toutefois
de redéfinir la mission de l 'avocat . J ' aime bien cette pensée
du chancelier d ' Aguesseau, que j ' avais apprise, jeune avocat
stagiaire, ou même en préparant le CAPA lorsqu 'on le pas-
sait encore : l ' avocat, c ' est « une conscience au service d 'une
confiance Belle, très belle définition traduisant une exi-
gence morale qui n ' est plus toujours d 'actualité.

Lorsqu 'une personne est en prison, elle n ' a qu 'un recours,
l ' avocat.

M. le président . Mon cher collègue, je vous demande de
bien vouloir conclure.

M. Yves Marchand . Je vais bientôt conclure, monsieur le
président .
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C 'est dire que l 'avocat doit répondre à l ' exigence qui
résulte pour lui de la confiance de son client . Ne doit-on
pas, à l 'occasion de cette réforme, réhabiliter une déontolo-
gie qui s ' effiloche autant que s'accroît l 'aspiration sécuritaire
des citoyens ? Mais cela est peut-être la conséquence de ceci.

La détention provisoire doit conserver sa nature propre de
mesure coercitive d' instruction et non pas de substitut a
priorid ' une peine infligée à un présumé innocent . C ' est dire
qu'elle doit faire l 'objet d 'une étude approfondie par k
magistrat qui l 'a décidée et répondre à un objectif précis de
l ' instruction qu ' il conduit lui-même.

S ' agissant d 'une décision de justice - j ' en terminerai par
là - elle est, bien sûr, susceptible d' appel . Et si le juge peut se
tromper, il ne peut appartenir qu 'à un autre magistrat, ou
plus précisément à un collège de magistrats parfaitement
informés de l'objectif justifiant !a mise en détention, de dire
si ce juge s 'est trompé.

Ce raisonnement vaut évidemment négation du juge
délégué et le dispositif que nous propose la commission des
lois, à savoir la désignation d' un magistrat de la chambre
d ' accusation comme juge des référés-liberté, représente assu-
rément un progrès.

Mais cette institution nouvelle n 'est-elle pas autre chose
qu'une mesure de protection des libertés ? j ' aurais tendance
à dire lu 'elle se plaque sur notre droit comme une institu-
tion d inspiration anglo-saxonne qui va curieusement
essayer de mettre notre justice en adéquation avec le senti-
ment que le peuple peut en avoir au travers des feuilletons
télévisés américains.

Il nous appartiendra de dire., dans les mois qui viennent,
si nous nous sommes trompés . Pour l ' instant, nous devons
faire l ' essai du juge des référés-liberté . Nous allons donc
voter cette loi.

Mais, monsieur le ministre, si vous n ' intervenez pas forte-
ment auprès de votre collègue, ministre du budget, il n'y
aura pas de mieux. Nous attendons davantage de policiers,
davantage de magistrats et, peut-être, davantage de prisons.
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l 'Union pour la
démocratie française et du Centre et du groupe du Rassemble-
ment pour la République.)

M. le président. La parole est à M. Emmanuel Aubert.

M. Emmanuel Aubert. Je serai très bref, monsieur le pré-
sident, dans la mesure où je me réserve d ' intervenir sur trois
des principaux articles du projet, afin d 'évoquer les pro-
blèmes spécifiques qu ' ils posent et de présenter les amende-
ments que j ' ai déposés.

Monsieur le ministre chargé des relations avec l ' Assem-
blée nationale, vous remplacez M . le garde des sceaux - très
avantageusement, bien sûr (Sourires) - mais il serait le bien-
venu ici, car j ' ai un peu l ' impression que nous siégeons en
chambre du conseil, ce qui prouve bien que celle-ci a ses ver-
tus. (Sourires.)

Je me réjouis que le garde des sceaux nous ait fait légiférer
sur trois textes très importants qui étaient, je crois, néces-
saires, même s' ils ont soulevé des clameurs hypocrites : code
de la nationalité, contrôles d ' identité et maîtrise de l ' immi-
gration.

En revanche, je pense que c ' est une grave erreur de modi-
fier aussi hâtivement la loi du 4 janvier 1993.

M. Rémy Auchecié . C'est vrai !
M. Emmanuel Aubert . Le texte qui nous est soumis res-

tera dans l ' histoire, pour ceux qui le soutiennent officielle-
ment, et en particulier pour le garde des sceaux, comme une
nouvelle tentative malheureuse de réforme de la procédure
pénale, après celles de M . Badinter, de M . Chalandon et de
MM. Sapin et Vauzelle . Il ne restera pas, ers tout cas, comme

celui qui aura provoqué les meilleures avancées de la procé-
dure pénale.

Les mesures qu ' il contient, et notamment l ' abrogation de
certains aspects de la loi du 4 janvier 1993, marqueront au
contraire un recul important de la législation pénale . Elles
effacent, en effet, des avancées péniblement réalisées, non
pas dans cette loi, mais au cours de débats menés alternative-
ment par des majorités différentes, à peu près tous les trois
ans, avancées qui soulevaient immédiatement des opposi-
tions diverses et successives . Je conseillerai à ceux qui siègent
ici pour la première fois, ou qui ne se sont pas encore inté-
ressés à ce sujet, de relire avec attention les débats sur la pro-
cédure pénale qui se sont déroulés depuis 1980, notamment
ceux de 1985 sur k projet de loi Badinter et de 1987 sur le
projet de loi Chalandon.

Ils y trouveront, pour chaque affirmation, l ' affirmation
contraire, prononcées de part et d ' autre de cet hémicycle
avec la même véhémence et la même certitude de détenir la
vérité.

Alors, tout étant relatif, ma position ici l ' est également
puisque, bien évidemment, je parle à titre personnel . J 'ai
cependant quelque droit à le faire dans la mesure où, depuis
quinze ans, je tiens, quelles que soient les majorités, le même
langage sur le problème de la justice et de la procédure
pénale . Je me bats pour certains principes qui devraient pré-
sider à une véritable réforme de Li Procédure pénale, que
l ' on n 'a jamais abordée au fond . Car la procédure pénale est
la clé du bon fonctionnement de la justice, et la justice, que
je sache, est malade, très malade aux yeux de la grande majo-
rité des Français, parce qu ' elle manque de moyens, certes,
mais aussi parce que certains textes, certaines procédures ne
sont plus à la hauteur du problème qu ' elle pose.

Je dois reconnaître que les dispositions constitutionnelles
en cours d'examen sur le Conseil supérieur de la magistra-
ture permettront sans doute de progresser au regard d ' un
principe dont l 'application avait tendance à évoluer, à savoir
l ' indépendance des magistrats . Cependant, beaucoup reste à
faire pour assurer le bon fonctionnement de la justice, et je
crois, monsieur le ministre, qu 'un texte législatif ne doit pas
être conçu en fonction des moyens, mais que les moyens
doivent être donnés en fonction des principes.

Quelles que soient les majorités, quels que soient les gou-
vernements, rien de substantiel n'a été fait dans le domaine
de la procédure pénale . Je sais que la matière est difficile,
mais elle commande beaucoup de choses . La procédure
pénale est, en effet, la clé de la tranparence indispensable à la
fois pour garantir les libertés individuelles par l ' affirmation
des droits de la défense et pour assurer, dans une égale
mesure, la juste et nécessaire protection des droits de la
société.

Pauvre code de procédure pénale dont tout le monde, à
tour de rôle, dénonce les lacunes et les dangers, mais qui,
tous les deux ou trois ans, fait l 'objet d ' une loi qui abroge la
précédente : 1980, 1983, 1985, 1987, 1989, 1992 et 1993
deux fois, tour cela pour aboutir à un retour à la case départ !

Il est vrai que la réforme de la procédure pénale se heurt
à la pesanteur des situations acquises, à l ' insuffisance des
moyens, aux divergences sur les voies offertes et aussi, il faut
bien l ' avouer, aux corporatismes et aux préjugés.

Rassurez-vous, monsieur le ministre, mes chers collègues,
je ne suis pas un défenseur aveugle de la loi du 4 janvier
1993 . Pour y avoir apporté quelques contributions durant
son examen, j 'en connais les limites et les défauts, certains
irrémédiables et qui exigent sûrement des modifications.
Mais pourquoi nier que, grâce au travail de la commission,
pour une bonne part, car le texte initial de MM . Sapin et
Vauzelle n 'était pas du tout celui-là, elle a permis des avan-
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cées substantielles dans le domaine de la garde à vue, de l ' in-
culpation et de la détention provisoire ?

Est-il exagéré de dire que, dans notre législation, la garde
à vue constitue une parenthèse initiale, obscure et dange-
reuse de la procédure pénale et que considérer qu ' il convient
à tout prix de lui donner une transparence n ' est pas mettre
en cause les policiers ?

M . Rémy Auchedé. Très bien !

M. Emmanuel Aubert. L ' inculpation, avec sa définition
aujourd ' hui effacée de l'ancien article 80, alinéa 2, du code
de procédure pénale est certainement la faiblesse essentielle
de ce code . Totalement contradictoire avec la présomption
d' innocence, elle est inconstitutionnelle. Elle a cependant
commandé pendant des années, sans que nul ne proteste, le
cours de la procédure pénale et a dû, sans aucun doute, pro-
voquer de nombreuses bavures au regard notamment des
libertés individuelles . Rien ne sert, toutefois, de remplacer le
mot (< inculpation » par ceux de mise en examen » si l 'on
ne change pas également les mécanismes . C 'est malheu-
reusement ce que tend à faire le texte que vous nous propo-
sez, monsieur le ministre.

Enfin, est-ce un privilège, pour une démocratie comme la
nôtre, d 'être le champion des détentions provisoires ? Ne
doit-on pas y voir un vice né de la procédure pénale et de la
situation dans laquelle se déroule l ' instruction ? Il y a peu de
temps encore, les prisons françaises recélaient plus de déte-
nus provisoires que de condamnés définitifs . C ' est tout de
même grave ! Aujourd'hui, la situation a changé, mais si
peu !

Si je comprends qu' il faille, sur certains points, apporter
des modifications souvent importantes à la loi du 4 janvier
1993 sans attendre une véritable et courageuse réforme de la
procédure pénale, est-il pour autant acceptable qu 'on en
profite en quelque sorte pour revenir dangereusement sur
certaines des avancées qu 'elle comportait, pour retourner
parfois même avant la case départ ?

Il s'agissait pourtant d'avancées incontestables . Nous ne
devons pas accepter que les modifications à apporter à la loi
du 4 janvier 1993 les remettent en cause . Cette loi, élaborée
dans la hâte, novatrice et, sur certains points, difficilement
applicable, comportait en germe, à l ' issue du changement de
majorité, et c' était son plus grave défaut, le risque d'une
remise en cause immédiate . Or celle-ci, qui peut être utile
pour combler quelques lacunes ou supprimer certaines dis-
positions inapplicables, peut aussi conduire à revenir sur des
avancées.

Telles sont, monsieur le président, les quelques observa-
tions que je souhaitais formuler. J ' interviendrai de nouveau
dans la discussion des articles, ayant déposé des amende-
ments qui tendent, pour le bien de la justice, à maintenir ces
avancées . (Applaudissements sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République et du groupe de l'Unionpour la
démocratie française et du Centre.)

M . le président. La parole est à Mme Nicole Catala.

Mme Nicole Catala . Je me réjouis de ce que le Gouverne-
ment nous ait invités, en inscrivant à notre ordre du jour la
proposition de loi de M . Larché, président de la commission
des lois du Sénat, à entreprendre aujourd ' hui le remanie-
ment de la loi du 4 janvier 1993.

Réécrite pour une très large part dans une certaine impro-
visation au cours des dernières semaines de la précédente
législature, cette loi avait en effet d 'emblée révélé de multi-
ples défauts : lourdeur de la nouvelle procédure, formalisme
excessif de certaines de ses dispositions, régime inapproprié
des nullités, atteintes profondes au rôle traditionnel des
juges d ' instruction . Aussi avait-elle immédiatement suscité

une très vive opposition, non seulement dans les rangs de la
police, mais aussi parmi ceux des magistrats.

De fait, indépendamment de certaines remises en liberté
décidées de façon surprenante par des juges délégués insuffi-
samment au courant du dossier qui leur était transmis, la loi
du 4 janvier 1993 a entraîné une baisse sensible de l 'effica-
cité des services de police et de gendarmerie, une véritable
paralysie des cabinets d ' instruction et un ralentissement
considérable du cours normal de la justice . S 'y est ajouté, on
ne l ' a peut-être pas assez dit dans ce débat, un allongement
- qui, dans bien des cas, atteint deux mois - des détentions
provisoires.

Dans ces conditions, sauf à méconnaître tous ces élé-
ments, on ne peut donc pas dire que le texte du 4 janvier
1993 ait représenté en tout point des progrès pour les liber-
tés .

En tout état de cause, un texte qui paralyse l'efficacité des
services de police et de la justice, à un moment où l ' aug-
mentation de la délinquance préoccupe tant nos conci-
toyens, ne peut à mon sens être présenté comme une avan-
cée .

Cette loi a par ailleurs mis en cause l ' équilibre de notre
système pénal en rognant profondément les prérogatives de
l ' un des piliers de notre système judiciaire, à savoir le juge
d ' instruction, et en mettant en place un dispositif absurde.

En effet, dessaisi du pouvoir de placement en détention
provisoire et du pouvoir de prolonger cette mesure, le juge
est en fait dessaisi de l ' essentiel de ses pouvoirs en matière de
détention provisoire, tout en conservant la faculté de décider
d'une remise en liberté.

Ainsi, et c'est là que l 'on nage, si je puis dire, dans l 'ab-
surde, ce magistrat, qui ne semblait plus détenir les qualités
nécessaires pour incarcérer quelqu 'un, pouvait néanmoins le
faire libérer le lendemain de son incarcération . On est en
pleine incohérence ! Et que se serait-il passé dans l ' hypothèse
où le juge d ' instruction, après intervention du juge délégué,
aurait refusé de signer le mandat de dépôt ? Qui aurait tran-
ché ce conflit entre les décisions contradictoires de deux
magistrats ? Le texte, élaboré dans l ' improvisation, n ' avait
pas prévu une telle éventualité . L ' intervention du juge délé-
gué dans la mise en détention avait d ' ailleurs été unanime-
ment c ; itiquée . Je ne reviendrai rias sur les conséquences de
la solution qui a été retenue à la fin de l 'année dernière.

D ' autres imperfections du texte avaient été également
longuement dénoncées . Ainsi, !a multiplication des nullités
textuelles découlant en particulier de l ' inobservation des for-
malités relatives aux procès-verbaux de garde à vue était, de
l 'avis de beaucoup, aussi inutile que dangereuse.

Par rapport à tous ces défauts que je n 'énumérerai pas de
façon exhaustive, la proposition de loi présentée par M . Lar-
ché, apporte des améliorations considérables et je voudrais, à
mon tour, rendre hommage au travail effectué par te Sénat.

Je ne citerai que quelques-uns des points sur lesquels cette
proposition mérite, à mes yeux, notre approbation.

Elle la mérite lorsqu ' elle opte pour la suppression des nul-
lités textuelles, dont j 'ai souligné à l ' instant les inconvé-
nients, ou lorsqu ' elle institue un référé liberté pour les mises
en détention provisoire.

Elle la mérite également lorsqu ' elle rétablit les règles tra-
ditionnelles qui caractérisent notre procédure pénale pour le
déroulement des audiences pénales . Ont ainsi été rejetées les
modifications improvisées qui, voulant rapprocher les règles
applicables à l ' audience du système contradictoire, auraient
en pratique abouti à transformer les audiences pénales en
une imitation plus ou moins pâle des séries télévisées améri-
caines .
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La proposition de loi réalise encore bien des progrès sur
de multiples autres points que je ne saurais tous énumérer
ici .

En revanche, je m ' interroge sur la signification de la pré-
sence d ' un avocat durant la garde à vue.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission. Très bien !
Mme Nicole Catala . Quel peut être son rôle ?
Dans notre système juridique - faut-il le rappeler ? - ce

sont les magistrats qui sont les gardiens des libertés indivi-
duelles. L'article 66 de notre Constitution leur confie cette
haute mission : « L'autorité judiciaire, gardienne de la
liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les
conditions prévues par la loi . » Et personne, du haut de cette
tribune, n 'a dit que la loi du 4 janvier 1993 remettait en
question ce principe.

Si donc on s'oriente aujourd'hui vers une intervention de
l ' avocat durant la garde à vue, c 'est que les magistrats - c 'est
notoire - ne sont pas en nombre suffisant et ne parviennent
pas à remplir la mission que leur confie la Constitution.

Je serais tentée de dire, poursuivant ma réflexion, que l 'on
nous propose en fait de confier aux avocats une sorte de
délégation pour veiller ait respect des libertés en lieu et place
des magistrats qui ne peuvent remplir cette tâche durent la
garde à vue puisqu ' il ne s 'agit pas pour eux d 'exercer les
droits de la défense, la personne en garde à vue n ' ayant
encore, par hypothèse, pas fait l ' objet d ' une mise en examen.

Si l ' on considère sous ce jour l ' intervention d 'un avocat
durant la garde à vue et si l ' on ajoute que cette mission ne
conduit pas à leur donner accès au dossier, on est notam-
ment amené à en déduire qu ' il ne doit pas appartenir à la
personne gardée à vue de choisir son avocat, mais qu ' il
incombe au bâtonnier d 'organiser un tableau de roulement
assurant une telle présence pour les personnes mises en garde
à vue.

Dans l ' esprit de cette analyse, j ' ai déposé un amendement
prévoyant que l ' avocat susceptible d intervenir durant la
garde à vue sera désigné par le bâtonnier en fonction d 'un
tableau de roulement établi par lui.

Si cet amendement n ' était pas adopté, nous créerions une
inégalité inacceptable entre les personnes placées en garde à
vue. En effet, certaines n ' ayant jamais eu besoin d 'un avocat
seraient quasiment démunies et ne sauraient quel avocat
choisir, alors que d ' autres, ayant déjà eu maille à partir avec
la justice, sauraient parfaitement trouver l 'avocat susceptible
de leur apporter un soutien particulièrement efficace.

A ce stade de cette analyse personnelle - mais, après tout,
chacun est libre d ' exprimer son point de vue dans cet hémi-
cycle - je voudrais ajouter une sorte de mise en garde, mon-
sieur le ministre.

Il serait à mon sens inacceptable, je n ' hésite pas à le dire,
que l 'organisation de l ' intervention des avocats durant la
garde à vue conduise à attribuer aux membres du barreau
des fonds publics importants, et ce au détriment de l ' institu-
tion judiciaire, du recrutement des magistrats et des gref-
fiers, dont on a grand besoin, et de la modernisation des
moyens nécessaires à une bonne administration de la justice.
Je ne serais d 'ailleurs certainement pas la seule à le penser.

Je reviendrai sans doute au cours du débat sur ce qui me
paraît être une lacune du travail effectué par le Sénat, qui n ' a
pas prévu l'éventualité de manoeuvres dilatoires susceptibles
de conduire à des mises en liberté inopportunes.

Cela dit, et sous réserve des observations que je viens de
faire, il me semble indispensable d 'approuver ce texte
mesuré, équilibré et qui répond à l 'esprit de notre temps.
(Applaudissements sur les bancs du gr,supe du Rassemblement
pour la République et de l'Union pour la démocratie française
et du Centre.)

M. le président . La discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi en commission n'étant présen-

tée, le passage à la discussion des articles de la proposition de
loi dans le texte du Sénat est de droit.

Je rappelle qu ' à partir de maintenant, peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l ' article 99 du règlement.

La parole est à M . k ministre délégué aux relations avec
l 'Assemblée nationale.

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale . Mesdames, messieurs les députés, j 'ai écouté avec
d 'autant plus d 'attention vos différents exposés que j ' ai
constaté que nous avions affaire, et je m 'adresse particulière-
ment à vous, monsieur le président de la commission, à
d'authentiques spécialistes . Beaucoup d 'entre vous, d ' ail-
leurs, avaient déjà participé au débat qui s ' est tenu au mois
de décembre dernier . J ' ai eu d 'ailleurs l ' impression quasi-
poétique, qu ' il se poursuivait aujourd ' hui.

M . Rémy Auchedé. C ' est une manière de voir les choses

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale . Mais revenons-en à des questions plus juridiques.

je commencerai par remercier tous les députés de la majo-
rité qui ont apporté, après le rapporteur, leur contribution
aux longues heures de travail en commission, sous votre pré-
sidence, monsieur Mazeaud, et qui ont ainsi permis au Gou-
vernement de disposer d ' un texte qui se rapproche le plus
possible du point d ' équilibre, la justice n 'étant finalement
que ce point d'équilibre que toute société tente de trouver à
un moment donné de son évolution historique.

Monsieur Marcel Porcher, le Gouvernement considère,
comme vous, que le contrôle de la garde à vue est un des élé-
ments du. contrôle des enquêtes et l ' une des missions essen-
tielles du parquet. Le garde des sceaux est particulièrement
soucieux de permettre aux membres du parquet de se consa-
crer aux garanties substantielles et de remplir ainsi leur mis-
sion . Toutes les formalités inutiles doivent donc être suppri-
mées . Tel est précisément l 'objet de ce texte.

Monsieur jean-Jacques Hyest, vous avez, vous aussi, évo-
qué le contrôle de la garde à vue. Je vous rappellerai que c 'est
au procureur, avocat de la société, que cette mission
incombe,

M. Jean-Jacques Hyest. C'est ce que j ' ai dit.
M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée

nationale . Quant à la profession d 'avocat, ce texte est un
pari . Il va s ' agir de déterminer dans les faits la déontologie de
l 'auxiliaire de justice qui doit, bien sûr, apporter le réconfort
de sa présence, ses conseils, sa compétence, mais aussi -
pourquoi ne pas le rappeler ? - taire ce qu ' il aura appris.

Quant au système accusatoire qui a été, souvenez-vous,
hâtivement et improprement transposé dans la procédure
française, il n' a été source que de lenteur et, dans certains
cas, d'affrontements entre les deux parties, la défense et le
parquet . Or la justice doit être sereine . Il fallait donc trans-
poser complètement le système accusatoire . Mais on ne pou-
vait nos, je l ' avais dit au mois de décembre dernier, se
contenter d'un mélange plus ou moins savant - et plutôt
moins que plus d ' ailleurs - entre deux systèmes, le système
accusatoire et le système inquisitoire . Nous revenons donc à
une solution qui rendra tout son rôle, déjà ô combien diffi-
cile, au président de la cour d ' assises . Il était dommage et
même dangereux pour la sérénité de la justice de lui enlever
une grande partie de ses prérogatives lors de l'audience cri-
minelle.

M. Goujon a élevé le débat en rappelant quel est le but
moral de la procédure, dont toute idéologie partisane devait
être bannie. Il a rappelé l 'essentiel : l'obligation qu 'a la
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société en matière de sécurité et de protection des citoyens,
sans lesquelles il n ' y aurait pas de société civilisée digne de ce
nom. Je le remercie d'avoir rappelé la finalité de ce qui nous
réunit aujourd'hui.

M. Eric Raoult . Très bien !

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale. M. Xavier de Roux a apporté avec clarté et préci-
sion un éclairage précieux sur des notions ô combien
complexes que nous connaissons tous.

Comment ne pas être convaincu, après l 'avoir entendu,
du bien-fondé du principe du référé devant le président de la
chambre d'accusation ? Vous savez que ce qui pouvait s ' op-
poser au référé devant le président du ressort était le risque
qu ' un juge de même niveau contredise un de ses collabora-
teurs ; par exemple, un juge délégué par le président pourrait
contredire un de ses collègues.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission. C'était
une de vos idées, monsieur le ministre !

M . Marcel Porcher . Il en a beaucoup ! (Sourires.)

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale. Je n ' ai jamais eu cette idée-là, monsieur le pré-
sident ! J'en ai eu d' autres, par exemple sur l ' échevinage, que
j 'ai parfois critiquées depuis, mais, je le répète, pas celle-là.

En l ' occurrence, il faut garder les deux niveaux de juridic-
tion et prévoir que la demande en référé sera portée à l ' éche-
lon de l 'appel, sinon on imagine l ' ambiance dans les tribu-
naux si une décision d ' un magistrat pouvait être réformée
par un de ses collègues.

M. de Roux n ' a pas oublié son expérience professionnelle
passée - ô combien belle, et je suis bien placé pour le dire -
mais n 'oublions jamais, quand nous légiférons, que nous
défendons l' intérêt général.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Très bien !
Pas de corporatisme !

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale. Quelle que soit notre origine professionnelle,
magistrat ou avocat, nous avons, dès l 'instant où nous deve-
nons législateurs, l ' immense poids de la responsabilité de
l ' intérêt général . Et cette charge peut modifier notre analyse
des propositions ou des projets de loi qui nous sont soumis.
Oublions donc notre appartenance à telle ou telle corpora-
tion . Je sais que vous êtes tous convaincus de ce principe.

Revenant à la garde à vue, je rappelle à M . Xavier de Roux

l
ue l 'arrivée de l ' avocat dès le début de la garde à vue appelle

deux objections - lesquelles intéresseront M . Jean-Pierre
Michel, qui connaît bien la question.

D'abord, certaines astuces pourraient être employées par
la police. Par exemple, pendant les premières minutes dans
la salle de police, elle se contenterait d ' interroger la personne
sur son curriculum vite et, à l 'arrivée de l ' avocat, qui peut
demander une ou deux heures, l ' interrogatoire n ' aurait pas
commencé ; ce n 'est qu 'une fois l ' avocat reparti que les
choses sérieuses commenceraient. Je me tourne vers ceux qui
connaissent la profession d ' avocat : croyant être un défen-
seur plus pertinent en arrivant plus tôt . il aura et> réalité raté
sa cible en arrivant trop tôt.

Entre la théorie très abstraite de la présence de l ' avocat dès
le début de la garde à vue et la pratique, il convient incontes-
tablement d 'engager une réflexion.

Autre exemple : lorsque la police judiciaire lance une
enquête, certaines mesures doivent souvent être prises
- transport sur les lieux, perquisition, audition - avant que
les preuves ne disparaissent ; si l ' avocat est convoqué dès la
première heure, on risque de l 'attendre plusieurs heures,
dans la région parisienne à cause du trafic, en province à

cause des distances . Si l 'enquête ne peut commencer qu 'a-
près l ' arrivée de l 'avocat, les preuves risquent d ' avoir dis-
paru . La police judiciaire perdrait ainsi beaucoup de temps
et surtout beaucoup de preuves.

C'est dire que la théorie de la présence de l 'avocat dès la
première heure de la garde à vue s ' oppose à une vision pra-
tique des choses.

M. Ernest Chénière . Très juste !

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale . Il faut être, dans cette affaire, non seulement
théoricien, mais aussi praticien des droits de la défense . L'on
peut être avocat, défendre un client de tout son cœur et
juger qu ' il est meilleur d ' arriver après le début de l ' enquête ;
un amendement, monsieur le président de la commission,
monsieur le rapporteur, sera accepté par le Gouvernement,
permettant à l ' avocat, dès son arrivée, de connaître les griefs
portés à l ' encontre de la personne qu ' il vient assister . Il aura
ainsi beaucoup plus de moyens qu ' il n ' en avait dans la loi du
4 janvier 1993.

M. Marcel Porcher. Bien sûr !

M. Philippe Goujon . Très bien !

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale. La venue de l ' avocat à partir de la vingt-cin-
quième heure ne doit donc pas être considéré, comme un
frein aux droits de la défense ; je crois avoir démontré le
contraire par les raisons pratiques que j ' ai données en
réponse à l ' intervention de M . Xavier de Roux.

Monsieur Marchand, vous avez fait un beau discours,
laissant voir l 'homme qui sait de quoi il parle, le praticien,
l'homme de coeur, je dirais même l ' humaniste.

Vous avez rappelé les équilibres essentiels de cette propo-
sition de loi, qu il faut respecter dans l 'action judiciaire et
qui sont les symboles mêmes de la justice . Je vous remercie
d ' avoir rappelé ce beau mot du chancelier d 'Aguesseau que
j 'avais oublié et que doivent tant aimer les avocats : « Erre
une conscience au service d 'une confiance.

Monsieur Emmanuel Aubert, le garde des sceaux est très
conscient de l ' ampleur des besoins matériels de la justice.
Vous vous en inquiétez à juste titre. Qui ne le ferait pas,
compte tenu de la situation de notre pays, que nous
sommes, nous, le Gouvernement et sa majorité, chargés de
redresser ?

Nous sommes en effet confrontés à des choix douloureux.
Soyez assuré de la volonté déterminée non seulement du
garde des sceaux - vous le devinez - mais aussi du Premier
ministre de donner le plus possible de moyens à ce secteur
important pour l 'équilibre d'une société qu 'est la justice.
Nous en reparlerons lors de la discussion du budget et je
pense que vous serez alors à même de saluer l ' effort
accompli.

Mme Catala s ' est permis - et elle a eu raison - de présen-
ter des considérations personnelles . N ' ayant pas la chance de
disposer d 'une telle liberté de parole, je ne lui dirai pas que
certaines rejoignent ma propre pensée.

je me contenterai de lui répondre sur les cas de dérapage
qu'elle a évoqués . Ils étaient rares - je l ' ai dit - car la plupart
des juges délégués suivaient les réquisitions du parquet
concernant les mises en détention . Pour autant, il y a eu une
ou deux « bavures >' - pardonnez-moi le mot - particulière-
ment retentissantes, notamment dans le ressort de Paris,
s ' agissant d'un terroriste ; je pense qu ' elle faisait allusion à ce
genre de risques . Ces cas ont été quantitativement très rares,
mais symboliquement très graves . Elle a donc souligné les
imperfections de cette loi.

Mesdames, messieurs les députés, cette discussion géné-
rale aura éclairé la représentation nationale et tous ceux des



ASSEMBLÉE NATIONALE - 2• SÉANCE DU 1 E " JUILLET 1993

	

2861

Français, praticiens, observateurs, justiciables, qui peuvent
nous écouter. Je crois que nous arriverons dans quelques
heures, monsieur le président, à un texte d 'équilibre, bref, à
un texte de justice. (Applaudissements sur les bancs du groupe
de l 'Union pour la démocratie française et du Centre et du
groupe du Rassemblement pour la République.)

Discussion des articles

Avant l'article 1'

M. le président . Nous en sommes à la discussion des
articles.

M . le président . MM. Braouezec, Gérin, Brunhes et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté
un amendement, n° 76 rectifié, ainsi rédigé :

« Avant l ' article 1", insérer l ' article suivant:
« Il est inséré dans le code de procédure pénale, après

l ' article 2-10, l ' article suivant :
« Toute association régulièrement déclarée depuis

au moins cinq ans à la date des faits qui se propose par
ses statuts l 'assistance aux victimes et à la lutte contre la
toxicomanie peut exercer les droits reconnus à la partie
civile en ce qui concerne les infractions prévues par les
articles L.627 et L .627-2 du code de la sécurité
publique . »

La parole est à M. Rémy Auchedé.

M. Rémy Auchedé . Je ne consacrerai pas beaucoup de
temps à défendre cet amendement qui s ' explique par son
texte même. J ' interviendrai plus longuement sur le suivant

l
ui tend à donner aux collectivités territoriales la possibilité
e se porter partie civile.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jean Tiberi, rapporteur. Cet amendement n ' a pas été
examiné par la commission.

A titre personnel, je me demande s' il faut allonger la liste
des catégories d ' associations autorisées à se porter partie
civile . Je ne pense pas que ce soit l 'objet du débat d 'au-
jourd 'hui.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale. Défavorable.

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n" 76 rec-
tifié.

(L'amendement n'est pas adopté)

M . le président . MM. Braouezec, Brunhes, Gérin et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté
un amendement, n° 77 rectifié, ainsi rédigé :

« Avant l ' article 1", insérer l ' article suivant :
« Il est inséré dans le code de procédure pénale, après

l ' article 2-10, l ' article suivant :
« Toute collectivité locale peut exercer les droits

reconnus à la partie civile en ce qui conncerne les
infractions prévues par les articles L . 627 et L . 627-2
du code de la sécurité publique . »

La parole est à M. Rémy Auchedé.

M. Rémy Auchedé . M. Braouezec aurait aimé défendre
personnellement cet amendement, mais la modification de
l'ordre du jour ne lui a pas permis d ' être présent pour le
débat . II reviendra sans doute sur le sujet qui l ' inspire ce soir,
à l ' occasion de l ' explication de vote de notre groupe . Je pré-
senterai donc cet amendement à sa place . Mon explication
sera peut-être un peu longue car, le problème soulevé est
réel.

La réforme du code de procédure pénale donne l ' occasion
de revenir sur un sujet qui a déjà été abordé dans cette
assemblée au mois de mai dernier et qui tient particulière-
ment à cour à plusieurs élus : la possibilité, pour les collecti-
vités locales, de se constituer partie civile dans les affaires de
drogue.

La question de la drogue est, depuis quelque temps, sous
les feux de l ' actualité . Elle a d ' ailleurs été évoquée à plusieurs
reprises dans cette assemblée.

Les événements survenus à Bagneux et à Lille, ois des
habitants ont organisé de véritables « chasses aux dealers »
dans leurs cités, ont non seulement révélé l ' ampleur du pro-
blème, mais aussi les limites et les dangers des interventions
individualistes face à une grave question de société.

S ' attaquer au problème de la drogue suppose de considé-
rer la question de la toxicomanie dans sa globalité et dans
son lien avec les autres problèmes de société, en respectant le
cadre légal.

C ' est une action persévérante et résolue qu 'il faut entre-
prendre, au-delà des calculs politiciens et des opérations
« coup de poing » policières ou médiatiques qui sont
souvent sans lendemain.

Un débat sur la drogue est annoncé pour la prochaine ses-
sion parlementaire . Un tel débat devrait faire l ' objet d ' une
consultation plus large que celle des seuls parlementaires.

Cela étant, l'effort que nécessite la lutte contre la drogue
et le trafic de stupéfiants appelle sans plus attendre à une
mobilisation responsable de tous.

Les élus ont, dans ce domaine, un rôle à jouer . Les collec-
tivités locales, notamment, peuvent être l ' interface entre
tous les intervenants institutionnels, professionnels, associa-
tifs - c ' était l ' objet de l 'amendement précédent - avec les
utilisateurs de drogue eux-mêmes et l 'ensemble de la popu-
lation qui désirent agir contre ce fléau, dans le cadre strict de
la légalité et de l ' Etat de droit.

C ' est dans cette perspective qu ' au mois de février dernier,
à l ' occasion d' une saisie record de cannabis à Saint-Denis,
M . Braouezec a été amené, en tant que maire, à se constituer
partie civile contre les inculpés et à demander des dom-
mages-intérêts pour réparer le préjudice portée à la ville de
Saint-Denis et à sa population. Cette décision a fait l 'objet
d 'un vote unanime du conseil municipal, toutes tendances
politiques confondues.

La constitution de partie civile est en effet nécessaire afin
que soit obtenue la réparation non seulement du préjudice
moral, mais aussi du préjudice matériel subis.

Le préjudice moral existe dans la mesure où la médiatisa-
tion des affaires de saisie de drogue porte atteinte à l ' image
de la ville . En outre, le trafic de drogue a des conséquences
sur les efforts fait par les villes dans le domaine social, dans
celui de la santé publique, et sur la recrudescence de la vio-
lence sur le territoire communal.

Le préjudice matériel est tout aussi incontestable lorsque
la commune engage des fonds publics pour essayer d ' enrayer
les conséquences du trafic de stupéfiants à travers des actions
de prévention contre la toxicomanie.

C 'est donc l 'ensemble de la population qui subit un
double préjudice et les collectivités locales, qui représentent
précisément tous les administrés, apparaissent comme les
organismes les mieux à même de demander la réparation qui
s ' impose.

La constitution de partie civile par les villes répond ainsi à
un triple objectif : rapprocher la justice du citoyen, mobili-
ser les populations d une manière responsable et structurée
sur la question de la drogue et utiliser les dommages-intérêts
obtenus par les collectivités locales pour contribuer à finan-
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cer des campagnes efficaces de prévention, d ' accessibilité
aux soins et de traitement des toxicomanes.

II se trouve que le code de procédure pénale actuellement
en vigueur ne prévoit pas la recevabilité d 'une telle demande
et, jusqu'à présent, la justice s'est montrée réticente à laisser
les villes se constituer partie civile pour un préjudice moral,
voire matériel.

Pourtant, la possibilité pour les collectivités locales de se
constituer partie civile dans les affaires de drogue serait un
moyen légal supplémentaire pour lutter contre ce fléau.

C'est le sens de cet amendement qui, s ' il est adopté, satis-
ferait sans doute bon nombre d 'élus locaux de toutes ten-
dances politiques.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?
M . Jean Tiberi, rapporteur. Cet amendement n ' a pas été

examiné par la commission.
A titre personnel, j 'y suis défavorable. Si j 'ai bien compris

le développement présenté par notre collègue, je rappelle
que, dans ce domaine, c ' est le parquet qui agit au nom de la
société et de l ' Etat.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée

nationale . Monsieur Auchedé, si j ' ai bien compris, votre
groupe, tout à l ' heure, reprochait au Gouvernement de trai-
ter un sujet important dans des conditions de temps et de
réflexion qui lui paraissaient insuffisantes. Or voilà que vous
nous proposez de traiter à la faveur d ' un texte très important
un problème incontestablement grave.

Un tel sujet doit d 'abord faire l 'objet d ' une réflexion,
avant de se mettre au travail sur des amendements qui
peuvent effectivement être approuvés par un grand nombre,
sinon la totalité des députés, mais qui pourraient paraître,
pour le moment, prématurés et non préparés.

Voilà la raison our laquelle le Gouvernement est défavo-
rable à ce genre d amendement non point sur le fond, mais
en raison de l'impréparation sur une question aussi grave.

M. le président . La parole est à M . Rérny Auchedé, pour
répondre au Gouvernement.

M. Rémy Auchedé. Cet amendement a au moins le
mérite de soulever un débat . S ' il est impossible, dites-vous,
de le trancher aujourd'hui dans le cadre de la discussion sur
la modification du code de procédure pénale, en tout cas
nous demandons qu ' on y revienne.

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 77
rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Michel et les membres du groupe
socialiste ont présenté un amendement, n° 40 rectifié, ainsi
rédigé :

« Avant l ' article 1", insérer l 'article suivant :
« Dans la deuxième phrase du quatrième alinéa de

l 'article 16 du code de procédure pénale, les mots :
comptant au moins deux ans de services effectifs dans

ce corps en qualité de titulaires " sont supprimés . »
La parole est à M . Jean-Pierre Michel.

M. Jean-Pierre Michel. L' article 16 du code de procédure
pénale énumère les personnes qui peuvent avoir la qualité
d'officier de police judiciaire. Le troisièmement de cet article
précise : « . . . les fonctionnaires du corps des inspecteurs de
police de la police nationale comptant au moins deux ans de
services effectifs dans ce corps en qualité de titulaires, . . . ».

Je constate que, depuis de nombreuses années, la forma-
tion initiale des inspecteurs de police a très notablement
progressé, à la satisfaction générale .

C'est la raison pour laquelle je propose, par cet amende-
ment, de les dispenser de période probatoire de deux ans.
Ainsi on pourra augmenter le nombre des officiers de police
judiciaire, qui me paraissent être les seuls qualifiés pour pro-
céder à certains actes de procédure . Nous évitions ainsi de
recourir aux agents de police judiciaire.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M. Jean Tiberi, rapporteur. Cet amendement a été

repoussé par la commission . En effet, il s ' agit, contrairement
aux apparences, d ' un problème très important, puisqu ' il y va
des droits d ' ordre général de la défense et d ' une bonne pour-
suite de la procédure . Le délai de formation est une garantie
importante pour la qualification des fonctionnaires qui exer-
ceront, chacun le sait, des tâches parfois très délicates . Je
crois qu ' on ne peut pas prendre de risque, dans l ' intérêt de la
défense et dans l ' intérêt de la bonne marche de la justice.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée

nationale . Le Gouvernement est très sensible à l ' idée de
M. Jean-Pierre Michel, qui lui donnerait davantage de
moyens . Pour autant, il admettra avec moi qu ' on ne peut la
retenir sans s ' être concerté avec les ministres responsables,
en particulier avec le ministère de l ' intérieur.

Cette idée est à creuser ; l 'amélioration de la formation
des agents de police judiciaire ne permet pas d 'exclure qu ' un
jour ils puissent avoir les responsabilités que vous souhaitez
leur donner dès maintenant.

Quoi qu' il en soit, aucune décision ne peut être prise en
ce domaine qu ' après un accord préalable des deux ministres
concernés, le ministre de l ' intérieur et le garde des sceaux.

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 40 rec-
tifié.

(L 'amendement n 'est pas adopté.)

M. !e présidant . M. Michel et les membres du groupe
socialiste ont présenté un amendement, n" 41 rectifié, ainsi
rédigé :

« Avant l 'article 1°', insérer l ' article suivant :
« I. - Au premier alinéa de l 'article 18 du même

code, est insérée, après la première phrase, une phrase
ainsi rédigée :
"Un décret en Conseil d'Etat fixe ces limites territo-
riales par référence aux ressorts judiciaires " .

« II. - La première phrase de l 'article 21-1 du même
code est ainsi rédigée :

« Les agents de police judiciaire et agents de police
judiciaire adjoints ont compétence dans les limites ter-
ritoriales, telles que fixées par le décret en Conseil
d'Etat prévu au premier alinéa de l ' article 18, où ils
exercent leurs fonctions habituelles . »

La parole est à M . Jean-Pierre Michel.

M. Jean-Pierre Miche! . L'article 18 du code de procédure
pénale fixe les limites territoriales dans lesquelles les officiers
de police judiciaire peuvent agir . Or le premier alinéa de cet
article pose de nombreuses difficultés de définition des caté-
gories de services de police judiciaire et de leurs ressorts terri-
toriaux . Je vous propose donc de mettre fin à une confusion
qui porte préjudice à l ' efficacité des services comme au
contrôle de la police judiciaire par l 'autorité judiciaire. C ' est
?a raison pour laquelle je souhaite préciser qu ' un décret en
Conseil d'Etat - vous pourrez donc, monsieur le ministre,
vous concerter avec le ministre d ' Etat, ministre de l ' inté-
rieur - fixe ces limites territoriales par référence aux ressorts
judiciaires . Cela aura le double avantage de clarifier les res-
sorts et d'accroître l 'autorité du procureur de la République
sur les officiers de police judiciaire .
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M . le président. Quel est l 'avis de la commission ? .
M . Jean Tibari, rapporteur. La commission a rejeté cet

amendement.
Vous posez sans aucun doute, monsieur Michel, un réel

problème, et nous ne sommes pas, sur le fond, opposés à des
modifications . Mais, comme je l 'ai dit précédemment, on ne
saurait trancher définitivement sur un tel sujet à l ' occasion
d 'un simple amendement à un texte aussi précis que celui
que nous examinons . Je crois d'ailleurs savoir que le Gouver-
nement a annoncé un projet de loi tendant à la définition
des compétences territoriales . C 'est à l'occasion d 'un tel
texte d ' ordre général que nous pourrons examiner votre pro-
position qui, encore une fois, ne nous heurte pas en soi, mais
qui mérite un débat plus approfondi et ne peut donc être
retenue aujourd 'hui.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée

nationale . Monsieur Jean-Pierre Michel, comme M . le rap-
porteur, j ' estime que votre idée est bonne . La chancellerie,
d ' ailleurs, vous rejoint en grande partie . Mais, comme les
précédents, cet amendement, pour intéressant qu ' il soit, est
hors sujet . On ne saurait en effet, à l ' occasion de la présente
proposition de loi, bouleverser toute une organisation terri-
toriale par le biais d ' un amendement et sans réflexion préa-
lable. Quelle serait votre réaction si nous engagions une telle
réforme sans concertation avec les personnels ? J'imagine ce
que vous diriez aussitôt dans une autre enceinte !

Encore une fois, votre idée est bonne, beaucoup de magis-
trats de la chancellerie pensent largement comme vous, mais
laissez au Gouvernement le soin d ' y réfléchir et de préparer
une décision qui pourrait effectivement aller dans le sens que
vous proposez.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 41
rectifié.

(L 'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M. Michel et les membres du groupe
socialiste ont présenté un amendement, n" 42 rectifié, ainsi
rédigé :

« Avant l ' article 1", insérer l 'article suivant :
« Dans la première phrase du septième alinéa de

l 'article 20 du même code, après les mots : " s ' ils sont
affectés " sont insérés les mots : ", après avis du pro-
cureur de la République territorialement
compétent, " . »

La parole est à M . Jean-Pierre Michel.
M . Jean-Pierre Michel . L ' article 20 du code de procédure

pénale énumère les personnels qui peuvent être agents de
police judiciaire . Cet article souligne que, toutefois, ces
fonctionnaires ne peuvent exercer effectivement les attribu-
tions attachées à leur qualité d 'agent de police judiciaire et se
prévaloir de cette qualité que s'ils sont affectés à un emploi
comportant cet exercice . Je propose d ' indiquer, consacrant
d ' ailleurs la pratique, que cela pourra être le cas seulement
après avis du procureur de la République territorialement
compétent . En d ' autres termes, il s'agit d 'aviser le procureur
de la République de l ' identité des agents de police judiciaire
qui seront affectés à un emploi comportant l 'cAercice de la
police judiciaire dans le ressort de son tribunal et de solliciter
son avis . Cela aura également pour conséquence de renfor-
cer l ' autorité des procureurs de la République.

Peut-être M. le ministre me répondra-t-il encore une fois
que la concertation n ' a pas été assez poussée . Mais si ce texte
était venu devant nous moins précipitamment, si la concer-
tation avait été déjà engagée entre le garde des sceaux et le
ministre de l ' intérieur qui, en matière de procédure pénale,
est compétent pour faire appliquer les textes, votre réponse,
monsieur le ministre, aurait peut-être été positive .

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jean Tiberi, rapportera. Cet amendement a été rejeté
par la commission, et M . Michel lui-même vient d ' en indi-
quer la raison . Encore une fois, il me paraît délicat d ' intro-
duire au dernier moment une modification qui peut certes
préserver des avantages, mais qui, manifestement, pose le
principe de l ' intervention de l ' autorité judiciaire dans la ges-
tion du personnel de police.

Une telle proposition ne peut être examinée sérieusement
qu 'après concertation . Elle exige notamment, d ' une part,
des contacts entre le garde des sceaux et le ministre de l'inté-
rieur et, d'autre part, bien en amont, une concertation avec
les élus . C ' est la raison pour laquelle j ' insiste pour que cet
amendement soit repoussé.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée

nationale. Cet amendement relève, du point de vue du Gou-
vernement, d 'un formalisme un peu excessif. Je doute d 'ail-
leurs, monsieur Michel, que la pratique à laquelle vous faites
allusion ait jamais pu exister, à moins que vous n 'ayez fait
allusion à une expérience fort ancienne . En tout cas, pour ce
qui concerne les vingt dernières années, je n ' ai pas eu
connaissance d'un tel système qui paraît quand même un
peu lourd.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 42 rec-
tifié.

(L 'amendement n 'est pas adopté.)

Article 1"

M . le président . Je donne lecture de l ' article 1" :

TITRE I"

DE L'ACTION PUBLIQUE

„ Art . 1”. - I . - Au premier alinéa de l 'article 36 du code
de procédure pénale, les mots : " lui enjoindre d ' engager ou
de faire engager des poursuites " sont remplacés par les mots :
" lui enjoindre, par instructions écrites et versées au dossier
de la procédure, d ' engager ou de . faire engager des pour-
suites .

« II . - Le second alinéa du même article est abrogé . »
Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 1".
(L'article 1" est adopté.)

Article 2

M. le président . Je donne lecture de l ' article 2 :

TITRE II

DES ENQUÊTES DE POLICE JUDICIAIRE ET DE LA
GARANTIE DES DROITS DES PERSONNES GAR-
DÉES À VUE

« Art . 2 . - 1 . - Les premier, deuxième, troisième et qua-
trième alinéas de l 'article 63 du même code sont remplacés
par trois alinéas ainsi rédigés :

« L'officier de police judiciaire peut, pour les nécessités de
l ' enquête, garder à sa disposition une ou plusieurs des per-
sonnes visées aux articles 61 et 62 . II en informe dans les
meilleurs délais le procureur de la République . Il ne peut
retenir ces personnes plus de vingt-quatre heures.

« Si les éléments recueillis sont de nature à motiver l ' exer-
cice de poursuites à l'encontre de la personne gardée à vue,
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l ' officier de police judiciaire doit la conduire devant le pro-
cureur de la République saisi des faits ou, si l ' enquéte est sui-
vie dans un autre ressort que celui de son siège, au procureur
de la République du lieu d'exécution de la mesure, sans pou-
voir la garder plus de vingt-quatre heures.

« La garde à vue des personnes mentionnées à l ' alinéa pré-
cédent peut être prolongée d ' un nouveau délai, sans que ce
délai puisse excéder vingt-quatre heures, par autorisation
écrite du procureur de la République . Ce magistrat peut
subordonner cette autorisation à la présentation préalable de
la personne gardée à vue . »

II . - Le premier alinéa de l 'article 63-1 du même code
est ainsi rédigé :

« Toute personne placée en garde à vue est immédiate-
ment informée par un officier de police judiciaire, ou, sous
le contrôle de celui-ci, par un agent de police judiciaire, des
droits mentionnés aux articles 63-2, 63-3 et 63-4 ainsi que
des dispositions relatives à la durée de la garde à vue prévues
par l ' article 63 . »

« III. - Dans le premier alinéa de l ' article 63-2 du même
code, les mots : "un membre de sa famille" sont remplacés
par les mots : "une personne avec laquelle elle vit habituelle-
ment ou l ' un de ses parents en ligne directe, ses frères et
soeurs ou son employeur" . »

« IV. - La première phrase du premier alinéa de
l ' article 63-3 du même code est complétée in fine par les
mots : "désigné par le procureur de la République ou l 'offi-
cier de police judiciaire " . »

« V. - Les deuxième, troisième et quatrième alinéas du
même article sont remplacés par deux alinéas ainsi rédigés :

« A tout moment, le procureur de la République ou l 'offi-
cier de police judiciaire peut d ' office désigner un médecin
pour examiner la personne gardée à vue.

« En l ' absence de demande de la personne gardée à vue,
du procureur de la République ou de l ' officier de police
judiciaire, un examen médical est de droit si un membre de
sa famille le demande ; le médecin est désigné par le pro-
cureur de la République ou l ' officier de police judiciaire. »

« VI. - Le même article est complété par un alinéa ainsi
rédigé :

« Les dispositions du présent arti•sle ne sont pas appli-
cables lorsqu ' il est procédé à une examen médical en appli-
cation de règles particulières. »

La parole est à M . Jean Pierre Michel, inscrit sur l ' article.

M. Jean-Pierre Michel . Monsieur le président, monsieur
le ministre, mes chers collègues, la loi de 1993 a introduit
pour la premi`re fois dans notre législation la présence d ' un
avocae,lors de la garde à vue . Ce principe est vidé de son sens
par la proposition de loi du Sénat et, du moins partielle-
ment, par les amendements du rapporteur de la commission
des lois de l 'Assemblée.

En effet, il faut se rappeler pourquoi et dans quelles
conditions a été introduite la présence de l ' avocat en garde à
vue.

A l ' automne 1991, le comité européen de la prévention
de la torture a effectué une visite en France, agissant en vertu
de la convention européenne des droits de l 'homme, signée
et ratifiée par notre pays. Ce comité a déposé, le 22 juin
1992, un rapport dans lequel il concluait qu ' une personne
privée de liberté par les forces de l 'ordre, en France, courait
un risque non négligeable d ' être maltraitée . Nous en avons
d ' ailleurs eu une i ;rustration le 27 août 1992, lorsque la
France a été condamnée, par arrêt de la Cour européenne
des droits de l 'homme, pour violences policières sur la per-
sonne de M . Tomasi durant sa garde à vue . Heureusement,
ce cas est isolé .

Ces deux événements montrent combien il est justifié de
vouloir entourer la garde à vue des plus sérieuses garanties, et
c ' est ce que je soutiendrai tout à l ' heure, par le biais de la
présence de l ' avocat dès le début.

Certains nous disent que la présence de l 'avocat pourrait
nuire à l ' enquête, si celui-ci venait à prévenir les complices,
facilitant la disparition des preuves . De tels soupçons jetés
sur la profession d ' avocat sont absolument inacceptables . En
effet, il faut faire confiance à l ' honnêteté de principe des
avocats jusqu'à preuve du contraire . Les avocats sont des
auxiliaires de justice, ils ont prêté serment, ils ont une déon-
tologie. Si des fautes viennent à erre commises, elles sont
sévèrement santionnées tant sur le plan disciplinaire que sur
le plan pénal, comme, malheureusement, cela se voit
quelquefois . Du reste, dans la plus grande majorité des cas, il
n 'est pas certain que, par leurs conseils judicieux, les avocats
ne facilitent pas la tâche des enquêteurs, et donc le cours de
la procédure.

C 'est la raison pour laquelle j ' insiste encore une fois pour
que l ' Assemblée retienne les amendements qui prévoient la
présence de l 'avocat dès le début de la garde à vue.

M. le président. MM. Auchedé, Lefort, Braouezic et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté
un amendement, n" 100, ainsi rédigé :

« Supprimer l 'article 2 . »
La parole est à M . Michel Grandpierre, pour soutenir cet

amendement.

M. Michel Grandpierre. La garde à vue, telle qu 'elle est
prévue par l 'article 63 du code de procédure pénale, est une
mesure grave, car elle est privative de liberté . Vous compren-
drez donc que les députés communistes soient attentifs aux
droits de la défense.

Notre amendement, monsieur le ministre, monsieur le
rapporteur, vise à supprimer les modifications que vous
entendez apporter à la loi du 4 janvier 1993 . Tout d 'abord,
les termes : « les meilleurs délais », que vous voulez intro-
duire, nous paraissent trop imprécis . Cette rédaction laisse la
part belle à l ' interprétation . Nous ne pouvons l 'accepter.

Déjà en 1992, lors de l ' examen de la réforme du code de
procédure pénale, notre groupe s ' était opposé à ce que, « à
titre exceptionnel », le procureur de la République accorde
l 'autorisation de prolonger la garde à vue, par décision écrite
et motivée, sans présentation préalable de la personne.

Nous avions à l ' époque souligné qu ' un placement en
garde à vue est une mesure fort lourde, dont les consé-
quences sont graves pour l ' avenir de la personne concernée.
Si elle est sans doute le plus souvent justifiée, elle doit néan-
moins s 'accompagner d 'un minimum de garanties quant
aux droits des personnes . Il nous semblait à l 'évidence
qu 'avec une telle disposition, l 'exception deviendrait la
règle, ce qui motivait notre amendement de suppression.

Aujourd ' hui, vous proposez d 'écrire purement et simple-
ment : « Ce magistrat peut subordonner cette autorisation à
la présentation préalable de la personne gardée à vue . » Ainsi
donc, il est désormais clairement établi que la norme sera la
non-présentation, et la présentation préalable, l ' exception.
Cette démarche nous paraît tout à fait inadmissible.

Par ailleurs, la form u lation retenue dans l ' actuel
article 63-2 ne nous satisfait pas . En effet, l ' expression « un
membre de sa famille » nous paraît à la fois trop extensive et
trop restrictive . Trop extensive, car où s'arrête la notion de
famille ? Les cousins, plus ou moins éloignés . les oncles et les
tantes seraient-il compris ? Mais trop restrictive aussi, car les
concubins risquent d être écartés. Quant à l ' expression que
vous nous proposez aujourd ' hui : « Une personne avec
laquelle elle vit habituellement », si elle vise bien les concu-
bins, ne vise plus les membres de la famille. De ce fait, les
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personnes vivant seules risquent de ne pas pouvoir faire pré-
venir un membre de leur famille . Pour toutes ces raisons,
nous demandons à l 'Assemblée d 'adopter notre amende-
ment de suppression de l 'article 2.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jean Tiberi, rapporteur. Cet amendement n ' a pas été
examiné par la commission . Mais celle-ci a adopté l ' article 2,
sous réserve de deux amendements dont je parlais tout à
l 'heure.

Au demeurant, chers collègues communistes, vous propo-
sez la suppression d ' un article de cette importance après un
examen bien rapide, sinon bien sommaire . A titre personnel,
je suis hostile à cet amendement.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale . Défavorable. L'article 2 vise à simplifier les pro-
cédures ; or l'amendement propose l ' inverse.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 100.
(L'amendement n 'est pas adopté.)
M. Tiberi, rapporteur, a présenté un amendement, n" 93,

ainsi libellé :
« Rédiger ainsi le paragraphe I de l ' article 2 :
« Les quatres premiers alinéas de l ' article 63 du

même code sont ainsi rédigés :
« L ' officier de police judiciaire peut, pour les néces-

sités . de l ' enquête, garder à sa disposition une ou plu-
sieurs des personnes visées aux articles 61 et 62 . Il en
informe dans les meilleurs délais le procureur de la
République . Les personnes gardées à vue ne peuvent
être retenues plus de vingt-quatre heures.

« Toutefois, les personnes à l 'encontre desquelles il
n 'existe aucun indice faisant présumer qu ' elles ont
commis ou tenté de commettre une infraction ne
peuvent être retenues que le temps nécessaire à leur
déposition.

« La garde à vue des personnes à l'encontre des-
quelles il existe des indices faisant présumer qu'elles
ont commis ou tenté de commettre une infraction peut
être prolongée d ' un nouveau délai de vingt-
quatre heures au plus, par autorisation écrite du pro-
cureur de la République . Ce magistrat peut subordon-
ner cette autorisation à la présentation préalable de la
personne gardée à vue.

« Sur instructions du procureur de la République,
les personnes à l 'encontre desquelles les éléments
recueillis sont de nature à motiver l 'exercice de pour-
suites sont, à l ' issue de la garde à vue, soit remises en
liberté, soit déférées devant ce magistrat . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean Tiberi, rapporteur. Cet amendement, essentielle-
ment rédactionnel, ne remet pas en cause les décisions du
Sénat sur le délai d 'information du Parquet ou le caractère
obligatoire de la présentation . II inclut toutefois l ' amende-
ment n° 3, adopté par la commission des lois à l ' initiative de
M. Xavier de Roux, qui prévoyait qu ' un témoin ne peut être
gardé à vue que le temps nécessaire à sa déposition . L ' amen-
dement de la commission s ' efforce de clarifier sur plusieurs
points le texte du Sénat.

La définition du témoin est harmonisée avec celle de
l'article 77 relatif à l 'enquête préliminaire . Le témoin est
défini comme la personne à l ' encontre de laquelle il n ' existe
aucun indice faisant présumer qu ' elle a commis ou tenté de
commettre une infraction, le suspect étant au contraire celui
à l 'encontre duquel ces indices existent.

Le déroulement de la garde à vue est décrit de manière
plus explicite, afin de distinguer sans ambiguïté la procédure

de prolongation, de celle du déferrement qui, sauf remise en
liberté, intervient à l ' issue de la garde à vue, quelle que soit sa
durée.

Le troisième alinéa traire de la prolongation, avec présen-
tation facultative au Procureur de la République, tandis que
le quatrième traite du déferrement. Il y est précisé, conformé-
ment à la pratique actuelle, que le déferrement est opéré non
à l ' initiative de l ' officier de police judiciaire, mais sur ins-
tructions du procureur de la République.

Enfin, les règles de compétences sont revues, en raison du
caractère facultatif de la présentation . Seul le procureur de la
République, saisi des faits, pourra intervenir et le déferrement
lui sera également réservé.

M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale. Favorable . Cette récriture clarifie opportunément
la rédaction adoptée par le Sénat.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 93.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. En conséquence, l ' amendement n" 43 de
M. Jean-Pierre Michel n 'a plus d'objet.

M. Michel et les membres du groupe socialiste ont pré-
senté un amendement, n" 44, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du paragraphe Il de
l ' article 2, supprimer les mots : " ou, sous le contrôle de
celui-ci, par un agent de police judiciaire " . »

La parole est à M . Jean-Pierre Michel.

M . Jean-Pierre Michel . Le paragraphe Ii de l ' article 2 dis-
pose qu ' une personne gardée à vue doit être immédiatement
informée de ses droits . Parmi ces droits, largement accrus
par la loi de 1993 et que le projet ne remet pas, du moins
pour certains, en cause, figure la possibilité de la présence de
l'avocat.

Le texte de la proposition de loi indique que la personne
gardée à vue peut être informée « par un officier de police
judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, par un agent de
police judiciaire C 'est ce membre de phrase que je pro-
pose, par mon amendement, de supprimer.

En effet, la garde à vue relève de l ' initiative et de la res-
ponsabilité de l 'officier de police judiciaire . Or la notifica-
tion de ses droits à la personne gardée à vue est une mesure
essentielle, non seulement pour la protection de la personne,
mais aussi pour la régularité de la procédure, et son absence
entraînerait des nullités. Il faut donc laisser au seul officier
de police judiciaire la possibilité de donner à la personne
gardée à vue connaissance des droits auxquels elle peut pré-
tendre durant cette période.

Je remarque au demeurant que si I on avait accepté mon
premier amendement, la discussion de celui-ci serait grande-
ment facilitée.

M . le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M . Jean Tiberi, rapporteur. Avis défavorable. La commis-
sion a estimé que la notification des droits pouvait être faite
par un agent de police judiciaire.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale . Même avis que la commission.

M. te président. Je mets aux voix l ' amendement n" 44.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M. Tiberi, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 94, aloi rédigé :

Dans le paragraphe III de l 'article 2, après les
mots : "directe, " insérer le mot : "de " . »
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La parole est à M . le rapporteur.
M. Jean Tiberi, rapporteur. Il s'agit d 'un amendement

pu:eurent rédactionnel.

M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée

nationale . Favorable, mais l ' article ainsi amendé aurait été
plus clair s' il était précisé qu ' il s'agit bien de l'un des frères et
soeurs . La répétition des mots « de l 'un » évitera toute confu-
sion : il n'est pas question de prévenir tous les frères et
soeurs !

M. le président. L 'amendement n° 94 devient donc
l 'amendement n° 94 rectifié qui est donc ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe III de l 'article 2, après le mot :
"directe, " inférer les mots : "l ' un de . . ." . »

Monsieur le rapporteur, acceptez-vous cette rectification
de votre amendement !

M. Jean Tiberi, rapporteur. J 'étais l'auteur de l 'amende-
ment n° 94 et, à titre personnel, je ne m ' oppose pas à cette
rectification.

M. le président. L'amendement n° 94 se lit donc de la
façon suivante:

« Dans le paragraphe III de l 'article 2, après le mot
"directe", insérer les mots : "l 'un de" . »

Je mets aux vois l 'amendement n° 94 rectifié.
(L'amendement est adopté)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'article 2, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 2, ainsi modifié. est adopté.)

Article 3

M. le président . « Art. 3. - I. - La première phrase du
premier alinéa de l ' article 63-4 du code de procédure pénale
est ainsi rédigé :

« Lorsque vingt heures se sont écoulées depuis le début de
la garde à vue, la personne peut demander à s 'entretenir avec
un avocat . »

« II. - Le troisième alinéa du même article est complété
par une phrase ainsi rédigée :

« Il est informé par l ' officier de police judiciaire de la
nature de l'infraction recherchée . »

« III. - Le même article est complété par un alinéa ainsi
rédigé :

« Toutefois, si les nécessités de l ' enquête l 'exigent, l 'offi-
cier de police judiciaire peut estimer ne pas devoir faire droit
à cette demande . Dans ce cas, il en réfère sans délai au pro-
cureur de la République, qui décide s' il y a lieu d 'y faire
droit . »

« IV. - Le même article est complété par un alinéa ainsi
rédigé :

« Le bâtonnier, ou un membre du conseil de l 'ordre délé-
gué, peut, à tout moment, se rendre sur les lieux de la garde à
vue pour en constater lés conditions . »

La parole est à M. Emmanuel Aubert, inscrit sur l ' article.

M. Emmanuel Aubert. Monsieur le président, monsieur
le ministre, mes chers collègues, nous arrivons à l 'article sur
la garde à nue et la présence de l 'avocat.

« Les chants désespérés sont les chants les plus beaux ! »
(Sourires.) j 'espère que ce ne sera pas le cas !

Je ne comprends pas pourquoi la présence de l 'avocat
serait nuisible à l 'établissement de la vérité, alors que ce n ' est
pas vrai dans toutes les autres démocraties, où l ' avocat est

accueilli dès le début de la garde à vue ou de ce qui en rient
lieu.

En France, la pesanteur est telle que l 'on envisage avec
horreur la présence d ' un avocat.

Si l ' on peut demander un avocat dès la première heure,
monsieur le ministre, cela ne veut pas dire que la procédure
est bloquée . Même avec l 'excellent mécanisme mis au point
par les barreaux et les bâtonniers, il faut un certain délai et je
pense que l 'avocat viendrait à la troisième, à la quatrième ou
à la cinquième heure, bref le plus tôt possible. Nous verrons
pourquoi il est inadmissible d ' attendre la vingt et unième
eure, surtout avec l 'amendement n° 5 rectifié de la

commission . Il y a là, je crois, confusion.
La présence de l ' avocat n ' est pas faite pour défendre : il

n'a pas le dossier. Elle est faite pour rassurer, prévenir et
pour rendre transparent ce qui ne l 'est pas. I! est essentiel de
rendre la garde à vue transparente . Elle; est sombre, ne
serait•ce que par l 'état des locaux de la plupart des commis-
sariats de police, dont la rénovation est lente, sous toutes les
majorités . C'est un monde spécial, un climat spécial, avec
des gens qui, pour la plupart d ' entre eux, scnt là pour la pre-
mière fois.

La présence de l 'avocat ne met rien en cause, ni la procé-
dure, ni les perquisitions . Elle se limite à un entretien d 'une
demi-heure, dont on peut d 'ailleurs préciser les modalités.
Ce peut même être un contact téléphonique . Je ne vois pas
en quoi cela pourrait être nocif.

Dans un texte législatif qui propose une réforme, il est
toujours nocif d'affirmer des principes tronqués . Ou bien on
est pour la présence d 'un avocat ou bien on est contre . Plus
vous retarderez la présence de l 'avocat, plus cet avocat servira
aux grands délinquants, et non pas aux innocents, aux petits
délinquants primaires et à ceux qui risquent d 'être pris dans
un climat qui n ' est pas bon pour la transparence et la mani-
festation de la vérité.

Après vingt heures - c ' est-à-dire à la veille d 'une prolon-
gation éventuelle, ce qui prouve que le problème est impor-
tant - le grand délinquant, qui, lui, est tout à fait capable de
se défendre, aura son avocat.

Si l ' on ajoute le fait que l'amendement n° 5 rectifié pré-
voit trente-six heures pour les délits commis en bandes et les
associations de malfaiteurs et quarante-huit heures pour les
délits et les crimes liés à la drogue et au terrorisme, nous
allons vers un système étonnant . La présence d'un avocat ne
servira qu 'aux délinquants les plus endurcis et les plus
graves. En revanche, cet amendement serait tout à fait
compatible avec le fait que le gardé à vue puisse demander
de s ' entretenir avec un avocat dès la première heure . La pré-
sence d ' un avocat est importante pour les petits délinquants
et surtout pour les innocents Or n ' oublions pas qu' il y a des
milliers de non-lieux par an - 15 000 dit-on.

Il ne s'agit pas du tout de mettre en cause les policiers,
mais il faut toujours se défendre contre les pesanteurs du
milieu. Celui qui est gardé à vue ne connaît rien du climat et
de ce qui l'attend. Quelquefois, il ne sait peut-être même pas
pourquoi il est gardé à vue.

C ' est une thèse que je défends depuis toujours . N ' oubliez
pas que c'est grâce à moi que en 1980, on a prévu un méde-
cin . A l ' époque, il y avait les mêmes réticences et l ' on pensait
que c'était dangereux. Ensuite, i! y a eu la famille. Mainte-
nant, c'est l 'avocat. Si l ' on prévoit sa présence, il faut que ce
soit de façon raisonnable, pour aider ceux qui en ont besoin
et certainement pas pour aider les criminels endurcis.

M. Jean-Pierre Michel et M . Claude Malhuret. Très bien !
M. le président. La parole est à M. Rémy Auchedé.
M. Rémy Auchedé. Le groupe communiste a déposé des

amendements allant un peu dans le même sens. C'est pour-



quoi je me permets par anticipation d'appuyer l 'amende-
ment, qui vient d ' être défendu par M . Aubert.

D 'abord, je fâis nôtre l'idée que ( ' immense majorité de
ceux qui sont mis en garde à vue auraient bien besoin de la
présence d 'un avocat . Ce serait une aide conforme au respect
de la défense et des droits de l ' homme.

Par ailleurs, la France et la Belgique sont les seuls Etats
membres de la Communauté européenne à ne pas autoriser
la présence d ' un avocat pendant la garde à vue . Tous les
autres Etats rencontrent-ils des difficultés incommensu-
rables ? On voit bien qu ' il n 'en est rien . C ' est pourquoi il
faut absolument supprimer le paragraphe I de l ' article 3.

M . le président. M. Tiberi, rapporteur, et M . Emmanuel
Aubert ont présenté un amendement, n" 3, ainsi rédigé :

« Supprimer le paragraphe I de l ' article 3 . »
La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Tiberi, rapporteur. Trois amendements ont le
même objet : réintroduire la présence de l 'avocat à la pre-
mière heure.

La commission, dans sa majorité, a adopté l ' amendement
déposé à cet effet par M. Aubert . Son auteur, tout en
reconnaissant que la disposition transitoire fixant l ' interven-
tion de l ' avocat à la vingt et unième heure avait donné des
résultats satisfaisants et qu'elle pouvait être prolongée pour
une durée à déterminer, a estimé indispensable d'affirmer,
dès maintenant, le principe de l 'appel à l ' avocat à la première
heure afin de garantir une aide morale et juridique à la
grande masse des gens qui se retrouvent pour la première
fois en garde à vue.

Telle a été la position de la commission . En tant que rap-
porteur, je me devais de la rappeler.

A titre personnel, je m ' étais opposé à cet amendement et
je maintiens ma position . Je suis défavorable à la présence de
l ' avocat à la première heure pour les raisons que j ' ai déjà
développées.

M . te président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué aux relations avers l'Assemblée
nationale . Mesdames, messieurs. je voudrais que vous
m 'écoutiez les uns et les autres, particulièrement le général
Aubert, mais aussi Claude Malhuret et quelques autres, sans
formuler des pétitions de principe.

M. Emmanuel Aubert . Et réciproquement !

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale. Je vous ai écouté, monsieur Aubert.

Nous souhaitons tous - je pose cela comme postulat -
que les droits de la défense soient le plus possible respectés.
En théorie, pour qu'ils soient par' ' c ernent respectés dès le
début de la procédure, il faut que I a .ocat soit présent . Tel
est, en gros, le raisonnement de ceux qui défendent cette
thèse, que je simplifie un peu.

Si, comme j ' ai tenté de le faire tout à l ' heure, on se place
d'un point de vue pratique, il faut d ' abord se demander s ' il
s'agit pour l ' avocat d 'accompagner son client au long de la
procédure de l 'enquête. Personne ne le demande, ni
M. Aubert ni M. Michel . Le texte du 4 janvier ne le deman-
dait pas non plus.

M. Emmanuel Aubert. Absolument !

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assembléa
nationale. L'avocat vient simplement apporter conseil . ..

M. Emmanuel Aubert, Réconfort !
M. le ministre délégué aux relations avec l'Asaembive

nationale. . . . et peut-être réconfort ii. son client gardé à vue.
A quel moment l ' avocat peut-il vraiment apporter conseil

et réconfort ?

M . ;ean-Pierre Michel. Tout de suite

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale. Dans ces conditions, je vous exprime mon désac-
cord.

Vous avez expliqué, monsieur Aubert, que la possibilité
de demander un avocat ne gênerait en rien l 'enquête . Et le
transport sur les lieux ? Vous seriez obligé d ' attendre l 'avo-
cat'.

M . Emmanuel Aubert. Non !

M . le ministre délégué aux relations avec l 'Assemblée
nationale. Si !

M . Jean-Pierre Michel . Arguties des services de la Chan-
cellerie !

M . le ministre délégué aux relations avec l 'Assemblée
nationale . Non, monsieur Michel . N ' insultez pas vos
anciens collègues ! (Sourires.)

Il s 'agit de faire en sorte que l'enquête puisse démarrer
tout de suite pour la recherche des preuves.

Plus important encore, et plus affectif allais-je dire, l 'avo-
cat n 'est pas prévu tout au long de la procédure . Ii est prévu,
au début, dans l ' esprit de ceux qui sont favorables à sa venue
dès la première heure, pour apporter conseil et réconfort . Le
gardé à vue ne connaît même pas alors la qualification des
faits qui lui sont reprochés er il ne sait pas ce qu ' il risque . Au
terme de la vingtième heure, lorsqu ' il sait cc qu ' il risque,
parce que l ' interrogatoire a eu lieu, que l ' officier de po .ice
judiciaire le lui a indiqué, le conseil de l ' avocat devient tout
à fait pertinent . Sinon, l ' avocat arriverait avec un petit vade-
mecum et énoncerait des droits : vous pouvez téléphoner,
vous pouvez voir un médecin à partir de telle heure, etc . Ce
serait d ' une totale abstraction et ne rendrait aucun service à
son client.

Autrement dit, si vous voulez bien voir le probième non
plus en ternies théoriques, presque d ' idéal, mais en termes
pratiques et de service rendu à un client, ' gin vous mettant
dans la peau du justiciable ou dans celle de l ' avocat, vous
verrez que ce n ' est l ' intérêt ni des avocats ni de leurs clients
que l ' avocat soit présent dès la première heure.

De plus, et je ne crois pas que la profession m 'en voudra
de le rappeler, pensons simplement au ressort de Paris-
Nanterre-Bobigny-Créteil . Est-ce que vous imaginez les
mouvements d avocats, jour et nuit ?

Mme Catala a fait observer tout à l ' heure que cela risquait
de coûter très cher pour indemniser le barreau . Cela ne coû-
tera pas très cher, mais très, très, très cher . Est-ce financière-
ment possible ? Il y a un risque, et la crainte de Mme Catala
pourrait étre fondée, à savoir que ce serait peut-éire au détri-
ment d'une autre partie du budget de la justice.

Donc, pour des raisons pratiques, dans l ' intérêt du client
et dans celui de l ' avocat, qui n ' aurait pas grand conseil à
donner à ce moment-là, le Gouvernement est défavorable à
cet amendement et souhaite très honnêtement, pas du tout
pour des raisons idéologiques, que l'on en reste à ce qui est
prévu, à savoir la possibilité pour un gardé à vue d ' avoir un
conseil au terme de la vingtième heure . C'est beaucoup plus
facile à appliquer et cela permet d ' atteindre l 'équilibre vers
lequel tend ce texte.

M. le président. La parole est à M . Marcel Porcher.

M. Marcel Porcher. Monsieur le ministre, votre langage
pragmatique nous paraît être le seul qui vaille dans un tel
débat.

Vous avez parlé de l ' intérêt de l ' avocat et son client . Ce
n 'est pas leur intérêt qui importe, mais celui de la justice qui
commence par une enquête convenablement et efficacement
menée.
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Dans l ' absolu, je ne suis pas contre le principe de la pré-
sence de l 'avocat dès la première heure. Nous le souhaite-
rions tous, niais dans la mesure où cela ne serait pas de
nature à gêner le bon déroulement de l 'enquête . Le délin-
quant qui n ' a pas l 'habitude ne pensera pas forcément à
demander la présence d ' un avocat . En revanche, dès l' instant
où le délinquant le plus roué, car le plus rodé, entrera dans
un commissariat, il demandera immédiatement un avocat
qui lui, soyez certains, sera disponible . Ce n ' est pas donc le
pauvre délinquant occasionnel que l 'on va garantir ici, mais
certainement le délinquant d 'habitude.

Deuxième observation : prenons le temps !! Il est beau-
coup plus aisé ne créer des sphères complémentaires de
liberté que de les remettre en cause . Il y a dans notre pays un
vrai problème de sécurité . Nous en avons tous conscience.
On ne peut pas en parler dans un débat et l ' oublier dans un
autre . Il est clair que le fait de faire venir immédiatement un
avocat risque de gêner l ' instruction des affaires, non pas
parce. qu ' il interviendra mais parce que rien ne pourra être
fait avant son arrivée.

Avançons à pas comptés ! En d ' autres termes, continuons
à appliquer le système en vigueur. Comme diraient certains,
laissons le temps au temps . Après quelques années d ' expé-
rience, nous pourrons discuter à nouveau de ce problème.
Incontestablement, l 'heure n 'est pas venue . Si l 'on se
trompe, on aura énormément de difficultés à faire marche
arrière et l ' on s ' en mordra les doigts.

M. le président. La parole est à M . Emmanuel Aubert.

M. Emmanuel Aubert . C ' est un dialogue de sourds et je
ne pense pas qu ' on puisse se rencontrer, encore que j 'aie
entendu autre chose sur ces mêmes bancs à d ' autres
moments.

Tout le monde, je crois, reconnaît que la transparence est
nécessaire, aussi bien dans l ' intérêt du gardé à vue que dans
celui de la justice et de la police . On fait des procès à la garde
à vue. Ce sont parfois des procès d ' intention, mais pensez
aux conséquences que peut avoir une erreur judiciaire . En
décembre 1992, lorsque nous avons discuté de la loi du
4 janvier 1993, une affaire importante venait d ' être résolue
grâce au courage du président de la cou

	

vises . Le procès
aurait pu être tout blanc ou tout noir :

	

ii de la garde à
vue . Je sais bien que ce sont des cas d ' exce,

	

i, mais ils ont
tout de même une importance capitale.

Par ailleurs, je me demande encore une fois, monsieur le
ministre, comment cela se passe dans les pays où l ' avocat
vient tout de suite.

Je ne voudrais pas, chers collègues, que vous me fassiez un
procès d' intention concernant mon combat contre l ' insé-
curité. Affirmer le principe de l 'entretien avec l 'avocat dès les
premières heures de la garde à vue ne met pas en cause la
sécurité du pays, la nécessaire lutte contre le crime et la
délinquance ni bien sûr, puisque l ' avocat ne vient pas à la
première heure, contre le terrorisme et la drogue.

J 'ajouterai un dernier mot qui convaincra peut-être l 'As-
semblée. Je sais très bien quelles peuvent être les difficultés
qui, pourtant, ont été résolues dans les autres pays . D'ail-
leurs, les barreaux, dont vous vous honorez de faire partie,
monsieur le ministre . ..

M. le ministre délégué aux relations avec l'dssernblée
nationale. Plus !

M. Emmanuel Aubert. On est toujours avocat, comme on
est toujours général ! (Sourires.)

. . . ont pris très rapidement les mesures voulues pour
essayer de résoudre le problème difficile de la présence des
avocats . Pour autant, je ne nie pas qu'il y ait des difficultés .

Comme cela a été dit, il faut progresser . Dieu sait si le
code de procédure pénale progresse difficilement . Mais,
cette fois-ci, il va à reculons.

Alors, affirmons le principe et, comme jk l 'ai fait moi-
même en déposant des amendements, prévoyons une
période transistoire. La possibilité de demander un avocat
dès la première heure ne sera effective qu ' à une date qu ' il
vous appartiendra de faire voter par l 'Assemblée . C ' est ce qui
a déjà été fait dans la loi du 4 janvier 1993.

Que l ' on prévoie un délai avant que n ' entre en applica-
tion le principe selon lequel l ' avocat pourrait être demandé
dès la première heure, soit ! Que l ' on fasse des expériences, je
le conçois, car la loi du 4 janvier 1993 est encore très
récente . J 'ajoute que les renseignements que nous avons pu
recueillir sont très contradictoires . Je veux bien qu 'on
attende et qu 'on expérimente . Mais ne votons pas un texte
qui reporterait la présence d ' un avocat après la vingtième
heures !

Votre argumentation, monsieur le ministre, visait, en
toute bonne foi, les grands délinquants . Mais tous ceux qui
seront partis avant la vingtième heure, qui auront signé un
procès-verbal, peut-être d ' aveux, et qui seront donc déférés
devant le juge d ' instruction, ne verront pas l ' avocat !

Je vous le demande encore une fois : affirmons un prin-
cipe ! Des dizaines de milliers de personnes sont gardées à
vue . Or vous ne vous occupez que des grands délinquants,
pour lesquels on demandera une prolongation à la vingtième
heure.

Je suis tout à fait d 'accord pour la trente-sixième heure,
comme pour la quarante-huitième heure, à condition que
soit affirmé le principe que la demande d ' entretien peut être
faite dès la première heure . Je ne vois pas quelle argu-
mentation vous pourriez m ' opposer à partir du moment où
seraient adoptés les amendements que j ' ai déposés et qui
permettraient transitoirement de retenir l 'entretien à la
vingtième heure ou à quelque moment que vous souhaitez.

J 'aimerais que vous affirmiez aujourd 'hui un principe
auquel, monsieur le garde des sceaux, mes chers collègues,
nous nous serons bientôt tous ralliés, car il n 'y a aucune rai-
son que la démocratie française ne puisse pas faire ce que
font toutes les démocraties, sauf la Belgique.

M. Claude Malhurett . Très bien !
M. le président . La parole est à M . Jean-Pierre Michel.
M. Jean-Pierre Michel. L'amendement n° 45 est à peu

près semblable à celui du groupe communiste et à celui de
M. Aubert, qui a été d ' ailleurs voté par la commission des
lois.

Je me suis exprimé tout à l ' heure par anticipation à pro-
pos de l 'article 2 . Je ne serai donc pas trop long, car tous les
arguments ont été avancés.

De quelle situation partons-nous ? Nous partons d 'une
situation où il n 'y avait pas d ' avocats dans les locaux de
garde à vue. La France était montrée du doigt dans les ins-
tance internationales et condamnée par la Cour européenne.

Est 1992, sur initiative parlementaire - car le gouverne-
ment de 1992 était aussi frileux que celui d ' aujourd' hui, et
l 'on en connaît la raison -, on a « bricolé „ le système de la
vingtième heure . C 'est un très mauvais système, tout le
monde le sait, tout le monde le dit . C ' est un système qui ne
favorise pas ceux sur qui nous voulons nous pencher, c ' est-à-
dire ceux qui arrivent en garde à vue pour la première fois ou
les petits délinquants qui ignorent leurs droits et ne savent
rien de la procédure ni de ce à quoi ils peuvent s 'attendre.

En revanche, le système de la vingtième heure favorise les
« délinquants d'habitude » qui, pendant dix-neuf heures de
garde à vue, ne diront strictement rien . Les policiers, d ' ail-



leurs, ne leur demanderont rien, car ils savent très bien qu ' ils
ne peuvent rien obtenir d'eux . Puis on demandera la pré-
sence de l ' avocat . Cela n 'a strictement aucun intérêt . C ' est
un système pervers . Le seul système qui vaille, c 'est la possi-
bilité pour 1 avocat d ' être présent dès le début de la garde à
vue - compte tenu, bien sûr, des délais nécessaires à sa
venue.

Est-ce que, dans les autres pays, cela porte préjudice au
bon déroulement des procédures ? Soyons sérieux ! Prenons
le pays que l ' on cite toujours comme exemple de démocratie
et de justice : la Grande-Bretagne, Le barreau de Paris avait
récemment organisé un colloque sur la garde à vue en
Grande-Bretagne et au Pays de Galles, qui a donné lieu à des
communications intéressantes . Quelle est la situation en
Grande-Bretagne ? Dès son arrivée au commissariat, le sus-
pect est informé qu ' il peut bénéficier de l ' assistance indé-
pendante et gratuite d ' un avocat, lequel est ensuite rétribué
par une commission d'office, au taux horaire d'environ
500 francs . L' avocat doit être présent - c ' est donc plus que
ce que nous demandons - lors des interrogatoires, qui sont
enregistrés sur bandes magnétiques . Je ne cache pas qu 'en
Grande-Bretagne les procédures n ' aillent pas jusqu ' au bout !
Au contraire, dans les feuilletons de télévision ou les romans
policiers, on porte toujours au pinacle les vertus de la police
anglaise et son flair ! La présence de l ' avocat dès le début de
la garde à vue et le fait qu ' il assiste à tous les interrogatoires
ne portent pas préjudice au bon déroulement des enquêtes
dans le pays d 'Albion.

Pourquoi veut-on qu' il en soit autrement chez nous ?
Cette attitude est insultante pour les avocats, . ..

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Mais non !
M . Jean-Pierre Michel . . . . que l 'on suspecte de je ne sais

trop quoi . Insultante aussi pour les policiers !
M. Emmanuel Aubert. Absolument !
M . Jean-Pierre Michel. D 'ailleurs, les policiers ne sont pas

tous hostiles à la présence de l 'avocat dès le début de la garde
à vue . Bien au contraire ! Et le syndicat majoritaire des poli-
ciers en tenue est favorable à la présence de l ' avocat dans les
locaux de la garde à vue. Cela éviterait aux policiers d 'être
l ' objet de suspicion - car on entend dire les pires choses sur
ce qui se passe dans les locaux de garde à vue.

Faisons, pour une fois, confiance aux avocats, aux poli-
ciers français, qui sont parmi les meilleurs du monde, et
admettons la présence de l ' avocat dès le début de la garde à
vue!

L 'Assemblée nationale s'enorgueillirait de voter aujour-
d' hui cette disposition. Ce n 'est pas, comme le disait k
bâtonnier de Paris, une affaire de clivage politique ou de cor-
poratisme. Il s ' agit simplement d'aller dans le sens de la
démocratie, ce que, je l 'espère, nous souhaitons tous.

M . le président. La parole est à M . le président de la
commission.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Nous en
sommes au point essentiel de la réforme du code de procé-
dure pénale.

Ce n ' est pas sans émotion que j 'entends à nouveau le
général Aubert. Je sais avec quelle éi,'rgie il défend son point
de vue, et cela me rappelle le débat que nous avons eu au
mois de décembre dernier . Je tiens aussi à lui rendre hom-
mage pour avoir obtenu la présence du médecin dans les
locaux de garde à vue.

Cela étant, personne ne doit être soupçonné a priori de
quoi que ce soit, faire l ' objet d ' une quelconque présomp-
tion, ni la police, ni les avocats, ni personne d 'autre . La jus-
tice doit être sereine, puisque l ' objectif est finalement de
procéder aux enquêtes dans les meilleures conditions pos-
sibles .

On nous dit : « Pourquoi ne pas faire chez nous ce qui se
fait dans d'autres pays ? J ' observerai, d ' une part, que
ceux-là mêmes qui se proclament un jour « européens
peuvent l 'être beaucoup moins le lendemain, et que, d ' autre
part, on ne peut comparer que ce qui est comparable . Cer-
tains systèmes de justice sont très différents du nôtre . Nous
serions libres de prendre modèle sur eux dans la mesure où
notre système aurait totalement échoué.

Même si je comprends ceux qui, pour des raisons souvent
humaines, soutiennent une telle argumentation, je ne crois
pas qu'on puisse dire : « Puisque cela se tait ailleurs, il n 'y a
aucune raison que cela ne se fasse pas chez nous . »

Nous avons retenu le principe de la vingtième heure dans
le texte que nous avons voté en décembre et qui est devenu
la loi du 4 janvier 1993.

M . Emmanuel Aubert. A titre transitoire !
M . Pierre Mazeaud, président de la commission . Certes,

mon cher collègue ! Encore faut-il s 'entendre sur la durée de
la transition . Il me paraîtrait normal que le législateur, qui a
beaucoup à faire, se serve à titre d 'expérimentation de ce qui
vient de se passer.

C ' est la raison pour laquelle la prudence nous impose,
selon moi, d ' attendre le résultat de cette expérience des vingt
heures.

M . Jean-Pierre Michel . Il fallait voter la question préa-
lable !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission. Mon cher
collègue, je ne vous ai pas - nterrompu, parce que vous
m ' avez fort intéressé . Et vous savez que je n ' ai pas l ' Habitude
de me laisser interrompre quand je ne veux pas l ' être !

M . Jean-Pierre Michel . On peut toujours essayer ! (Sou-
rires.)

M. Pierce Mazeaud, président de la commission. C ' est vrai !
Mais on a quelques difficultés, parce que ma voix porte . Je
n 'y peux rien ! C 'est comme ça ! (Sourires.)

M . Eric Raoult. Très bien !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Laissons
l 'expérience se poursuivre ! ;e comprends qu ' il puisse
paraître artificiel de fixer le nombre d 'heures à vingt . Pour-
quoi pas vingt-quatre ou dix-huit heures ? Mais nous avons
fixé le seuil à vingt.

Au reste, mon cher collègue Michel, je me permettrai de
rappeler que vous étiez parmi ceux - nombreux, à l ' époque -
qui en ont décidé ainsi !

M . Jean-Pierre Michel . J 'étais contre !

M. Emmanuel Aubert. Moi aussi !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Peut-être,
monsieur Michel, mais, dans le Journal officiel, vous avez été

l'
orté, comme votant pour, avec l 'ensemb e de la majorité de
époque.

M . Jean-Pierre Michel . Vous n 'avez jamais voté une
mesure que vous désapprouviez, monsieur Mazeaud ?

M. Pierre Mazeaud, président de la commission. Je suis
satisfait d 'apprendre quelques mois après que vous étiez
contre.

M. Emmanuel Aubert. Moi, je me suis battu contre !
M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Cela étant,

le problème n 'est pas là . C 'est la sérénité de la justice qui est
en jeu, et puisqu ' on a dit que nous avions les meilleurs poli-
ciers du monde, que l 'on me permette de répondre à
M. Jean-Pierre Michel que l 'ensemble des organisations pro-
fessionnelles de police ne partagent pas le sentiment qu' il
vient d'évoquer à l ' instant, Cela ne reflète l 'avis que d 'un
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seul syndicat . En effet, la commission des lois a entendu à ce
sujet-là plusieurs organisations professionnelles et i! serait
faux de prétendre que l 'ensemble de la police souhaite la pré-
sence d 'un avocat en garde à vue dès la première heure.

M. Jean-Pierre Michel . Je n'ai pas dit ça !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Il y a, en
quelque sorte, trois étapes : l ' enquête, l ' instruction et, bien
sûr, le jugement . Il revient à Chacun, si vous me permettez
cette expression, de faire son métier. Nous devons laisser les
policiers faire le leur - et ce d ' autant plus que nous avons les
meilleurs policiers du monde.

Cela n ' implique, de ma part, aucune présomption défa-
vorable à l ' égard des avocats . Nous sommes tous respectueux
de la manière dont ils défendent leurs clients . Mais, là, il
s'agit de l 'enquête, qui vise à déterminer le mieux possible la
vérité . En toute bonne foi, je crois que la présence de l ' avo-
cat ne facilitera pas les choses . Elle ira au contraire dans un
sens qui n 'est pas celui que nous souhaitons.

Si les policiers étaient seuls, sans qu ' il y ait au-dessus
d 'eux les magistrats, le parquet, le procureur de la
République, je m ' interrogerais . Mais, - et ce n 'est pas
M. Jean-Pierre Michel qui nous dira le contraire, car il a une
expérience personnelle de ces affaires - il est bon, dans notre
droit, de laisser les policiers agir, sous le couvert, je le répète,
de l ' autorité judiciaire . A chacun son métier !

Comme le dit M . Emmanuel Aubert, faisons l ' expérience
sur plusieurs années !

M. Emmanuel Aubert . Posons au moins un principe !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Si, dans
quelques années, notre système n ' apparait pas comme le
meilleur - car rien n ' est parfait, je vous l ' accorde - on pourra
envisager de le modifier . Mais ne changeons pas les choses
au bout de quelques mois, en demandant que, désormais,
l ' avocat puisse intervenir immédiatement ! Ce serait une
erreur.

Peut-être, monsieur Aubert, pourrons-nous, au vu de
l ' expérience, abaisser le délai d ' intervention de l 'avocat à
moins de vingt heures et en arriver à ce que vous souhaitez,
même si cela ne me parait pas personnellement opportun.
Mais il serait bien difficile d ' aller dans le sens inverse . Si
nous décidions aujourd ' hui que l 'avocat doit être présent dès
le début de l'enquête et que nous nous apercevions dans
quelques années que nous nous sommes trompés, il serait
bien plus difficile de revenir en arrière !

M. le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale . Je reviendrai un instant sur ce qui apparaît
comme le point le plus troublant : la comparaison avec
d ' autres pays européens . Je prendrai deux exemples qui
démontrent qu ' entre une présentation abstraite et la réalité,
il y a des nuances importantes.

M. Jean-Pierre Michel a cité le cas de la Grande-Bretagne.
Savez-vous, monsieur Michel, qu ' en Grande-Bretagne, où
l ' avocat peut effectivement arriver dès la première heure
dans les locaux de la police, l ' officier de police judiciaire - et
non pas le parquet - péut interdire la présence de l 'avocat
pour trente-six heures ? Voilà qui prouve qu ' il n ' existe pas
de règle sans exceptions et que toutes les polices d ' Europe
sont bien obligées de prendre en compte les exigences de
l ' enquête ! Prétendre que l ' avocat peut être présent dès la
première heure dans tous les pays d 'Europe, . ..

M. Jean-Pierre Michel . Dans presque tous les pays !

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale . . . . sauf en Belgique et en France, correspond à
une vision des choses un peu artificielle .

Dans le cas de l ' Espagne, un avocat est certes présent dès
la première heure, mais l ' avocat qui sera le conseil dans les
locaux de la police ne pourra plus être le conseil devant le tri-
bunal . Si la justice espagnole établit une distinction entre le
conseil du début d: la garde à vue et celui qui défendra son
client au prétoire, c' est sans doute parce qu ' il peut y avoir un
risque . ..

M. Emmanuel Aubert . En Espagne, il a tous les dossiers !
M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée

nationale. . . . au niveau de l'enquête, de la recherche des
preuves ou de certains éléments secrets.

On ne petit donc se borner à dire : « Il n ' y a qu ' en France
que cela ne se fait pas ! » C ' est là un jugement un peu rapide,
et une réflexion approfondie s ' impose . Dans les pays où
l'avocat est présent ~ s la première heure, les choses ne sont
pas aussi limpides et transparentes - pour reprendre le mot
de M. Aubert - que certains semblent le dire.

Pour conclure, je rappellerai que la France n ' a jamais été
condamnée par la Cour européenne des droits de l ' homme
au seul motif que l ' avocat n ' était pas présent lors de la garde
à vue . La seule fois où elle a été condamnée, c 'est à l ' occasion
de violences policières qui avaient été commises dans des
locaux de police . C'était, monsieur Michel, sous un gouver-
nement plus proche de votre sensibilité que de la mienne !

M. te président. La parole est à M . Jean-Pierre Michel.

M. Jean-Pierre Michel . Sur l 'amendement n" 3, nous
demandons un scrutin public.

M. le président . L ' Assemblée, je pense est suffisamment
éclairée . Je mets aux voix l ' amendement n" 3.

Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la
République, le groupe socialiste et le groupe communiste
d 'une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie mesdames et messieurs les députés
de bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
al est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 575
Nombre de suffrages exprimés 	 574
Majorité absolue	 288

Pour l ' adoption	 99
Contre	 475

L ' Assemblée nationale n ' a pas adopté.

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine
séance .

f4l
ORDRE DU JCUR

M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, troi-
sième séance publique :

Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par
le Sénat, n" 268, tendant à modifier la loi n" 93-2 du 4 jan-
vier 1993 portant réforme de la procédure pénale en vue de
faciliter la conduite des enquêtes judiciaires et de l 'instruc-
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taon ainsi que le déroulement des audiences pénales (rapport
n° 375 de M. Jean Tiberi, au nom de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République).

La séance est levée .

(La séance est levée à dix-neufheures vingt-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
de la 2e séance

du jeudi 1 er juillet 1993

SCRUTIN (No 117)

sur la question préalable opposée par M. Martin Malvy à la pro-
position de loi, adoptée par le Sénat, tendant à modifier la loi
n o 93-2 du 4 janvier 1993 p ortant réforme de la procédure
pénale en vue de faciliter la conduite des enquêtes judiciaires et
de l 'instruction ainsi que le déroulement des audiences pénales.

Nombre de votants	 565
Nombre de suffrages exprimés	 565
Majorité absolue	 283

Pour l'adoption	 93
Contre	 472

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe R.P .R. (258):
Contre : 254.
Non-votants : 4. - MM. René Conveinhec, Gilbert Meyer,

Bernard Schreiner et Philippe Séguin (Président de l'As-
semblée nationale).

Groupe U .D .F . (215) :
Pour :1 . - M . Daniel Mandon.

Contre : 206.
Non-votants : 8 . - Mme Nicole Ameline, MM. René Beau-

mont, Jean-François Deniau, Maurice Dousset, René
Garrec, Raymond Marcellin, Jean Proriol et Gilles de
Robien.

Groupe socialiste (57) :
Pour : 57.

Groupe communiste (23) :
Pour : 23.

Groupe République et Liberté (23) :
Pour :12.
Contre : 11 . - Mme Thérèse Aillaud, MM. Jean-Louis

Borloo, Edouard Chammougon, Pierre Cascher, Jacques
Le Nay, Jean-Claude Lenoir, Alain Madalle, Philippe
Martin, Jean Royer, André Thien Ah Koon et Jean Urba-
niak.

Non-inscrits (1) :
Contre : 1 . - M. Michel Noir.

Ont voté pour

MM.
Gilbert Muette
François Amené
Henri d'AttBlo
Rémy Auchedé
Jean-Marc Ayrault
Jean-Pierre Balllgaud
Claude Badoises
Christian Bataille
Jean-Claude Bateau
Gilbert Baamet
Jean-Claude Bandait

Michel Destot
Julien Dray
Pierre Donat
Dominique Dupilet
Jean-Paul Durieux
Henri Emmaeuelli
Laurent Fabius
Régis Fauchait
Alain Ferry
Jacques Flocb
Pierre Ganneadis
Kamilo Gate
Jean-Claude Gayssot
André Gério
Jean Cluny
Michel Grandpierre
Maxime Grenier
Jacques Guyard
Georges Hage
Guy Hermier
Jean-Louis ldiart

MM.
Jean-Pierre Abelin
Jean-Claude Abrioux
Bernard Acrnyer
Mme Thérèse Aillaud
Léon Aimé
Pierre Albertini
Jean-Paul Ancien
Jean-Marie André
René André
André Angot
Daniel Anita
Henri-Jean Arnaud
Jean-Claude Aspbe
Philippe Auberger
Emmanuel Ambert
François d'Aubert
Rayraond-Max Aubert
Jean Auclair
Gautier Audinot
Mme Martine Aurillac
Pierre Bachelet
Mme Roselyne

Bachelot
Jean-Claude Bahia
Patrick Baliuny
Claude Hante
Gilbert Barbier
Jean Bardet
Didier Banal
François Banda
Raymond Barre
Jacques Barrot
André Banc«
Hubert Baumé'
Jean-Pierre Baillai
Dominique Badie
Jacques Bausrel
Charles Baur
Jean-Louis Beaumont
Pierre Bédier
Jean Régnait
Didier Béguin
Christian Bergelin
Jean-Louis Bernard
André Berthol

Mme Muguette
Jacquaint

Frédéric Jalton
Mme Janine Jambe
Serge Jusqula
Charles Josselin
Jean-Pierre Kuchelde
André Labarrére
Jack Lang
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Claude Lefort
Louis Le Peasec
Alain Le Verra
Martin Malvy
Daniel Mande.
Georges Marchais
Marius Masse
Didier Mathus
Jacques Mellick
Paul Merciea
Louis Mexandein
Jean-Pierre Michel

Ont voté contre

Jean-Gilles
Berthommier

Jean-Marie Bertrand
Léon Bertrand
Jean Benn«
Raoul Béteilie
Jérôme Bigaos
Jean-Claude Biran
Claude Bimux
Jacques Blanc
Michel Bloadeau
Roland Blum
Gérard Boche
Jean de Boishue
Mme Marie-Thérèse

Boismesa
Philippe

Bonaearrére
Yves Bonnet
Yvon Boaaot
Mme Jeanine

Bambin
Jean-Louis Borioo
Franck Borotra
Mme Emmanuelle

Bouquill«
Alphonse Boarganner
Bruno Bourg-Broc
Jean Bousquet
Mme Christine Bouda
Lofe Bounrd
Michel Howard
Jacques Boy«
Jean-Guy Beaeger
Lucien Binet
Philippe Briand
Jean Briane
Jacques Briet
Louis de Brohela
Jacques Brocard
Dominique Buuereau
Christian Cabal
Jean-Pierre Cdrel
François Cabet
Jean-François Calvo
Bernard Carry«

Didier Migaud
Ernest Moutouumy
Alfred Muller
Mme Véronique

Nekrtz
Louis Pie-na
Paul Qrdlés
Alain Rodet
Mme Séaolène Royal
Georges Sarre
Gérard Sauueade
Roger-Gérard

Scbwartzeaberg
Henri Sicre
Jean-Pierre Solon
Bernard Tapie
Jean Tardito
Mme Christiane

Tasbira-Deimos
Paul Vergés
Aloyse Warbosrer
Emile Zaaarelli.

Pierre Carde
Grégoire Carneiro
Antoine Carré
Gilles Carrez
Michel Candi
Gérard Caetagséta
Mme Nicole Cula
Jean-Charles Canidé
Jean-Pierre Cam
Robert Claude(
Richard Cazeaue
Arnaud Cazia

d'Hoalactbs.
Charles

Ceccal4i-Rayaaad
Jacques

Chabas-Delmas
René Chabot
Jean-Yves Cbaasrd
Edouard Cbauaougoa
Jean-Paul Clark
Serge Charles
Jean Ciurroppia
Jean-Marc Chaloire
Philippe Chukt
Georges Chang ea
Ernest Cbhiére
Gérard Cberploa
Jacques Chine
Paul Cbolkt
Jean-François Choisy
Mme Colette

Codaccioai
Jean-Pierre Copat
Daniel Colin
Louis Caloubul
Georges Ceia bler
Thierry Conillet
Gérard Cons
François

Cornet-Gent&
René Cossa
Mme Anne-Marie

Cabre
Raymond Coubre
Bernard Cales

Michel Berme
Gilbert Biessy
Main Bogmet
Jean-Claude Bois
Augustin Bosrepuax
Jean-Michel

Bender«
Didier Boulaed
Jean-Pierre Brahe
Patrick Braosezec
han-Pierre Brait
Jacques Malles

René Carpentier
Laurent Cadmia
Bernard Charles
Jean-Pierre

Chevesemeat
Daniel Colliard
Camille Dardirer
Mme Martine David
Bernard N'ohm
Jean-Pierre

Defostalae
Bernard Denier
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Charles de Courson Alcys Geoffroy Jean-Claude Lenoir
Alain Couda Alain Gest Gérard Léonard
Bertrand Couda Jean-Marie Gueux Jean-Louis Leonard
Yves Comma Charles Gbeerbrant Serge Lepeltier
Jean-Michel Coure Michel Gbyael Arnaud Lepercq
Charles Coca Claude Girard Pierre Lequiller
Jean-Yves Cozu Valéry Bernard Leroy
Henri Cuq Giscard d'Estaing Roger Lestas
Jaques Cyprès Jean-Louis Goasduff André Lesueur
Christian Daniel Claude Coupe. Edouard Levau
Alain Daallet Michel Godard Main Leroyer
Olivier Darrasoa Jacques Godfrain Maurice Ligot
Olivier Dassault François-Michel Jacques LJmosry
Mare-Philippe Goaaot Jean de Lipkowski

Daubasse Georges Gorse François taos
Gabriel Deblock Jean Gougy Arsène Lei
BemarJ Debré Philippe Goujon Main Middle
Jean-Louis Debré Christian Gommette Claude Maihoret
Jean-Claude Dcagay Mme Marie-Fanny Jean-François

	

Maazel
Lucien Degauchy Gournay Yves Marchand
Arthur Dehaine Jean Gravier Claude-Gérard Manas
Jean-Pierre

	

Delalande Jean Grena Thierry Marital
Francis Delattre Gérard Grigou Hervé Mnritua
Richard Dell'Apola Hubert Grimault Main Martela
Pierre Debater Alain Grdotteny Main Manuel
Jean-Jacques Delmas François Grosdidler Jean Minaude.
Jean-Jacques

	

Delvaux Louis Grédoa Christian Martin
Jean-Marie Dentine Ambroise Guellec Philippe Martin
Claude Demamieux Olivier Guichard Mme Henriette
Christian Demayack Lucien Guiche. Maltiez
Xavier Delon Mme Evelyne Guilbem Patrice
Yves Desfau i François Guillaume Martfs-Lalande
Léonce Deprez Jean-Jacques Guillet Jacques Maadeu-Drus
Jean De salis Michel Habig Jean-Louis Masos
Jean-Jacques Daamps Jean-Yves Haby Philippe Mathot
Alain Devaauet Gérard Hubei Jean-François Mattel
Patrick Devedjiaa Michel Hauban Pierre Maraud
Emmanuel Dewey François d'Harcourt Michel Merder
Claude Diiasia Jodl Hart Pierre Marli
Serge Didier Pierre Hellier Denis Melville
Jean Diebold Pierre Hériaud Georges Mamie
Willy Dimégllo Pierre Héri». Michel Meylan
Eric Doligé Patrick Hogeet Pierre Meaux
Laurent Dondaatd Mme Françoise Jean-Claude Mignon
André Droitcourt Hostile, Charles Milton
Guy Dut Philippe Houilles Charles Miouec
Jean-Michel Pierre-Rémy Housia Mme Odile Mobile

Duberarrd Mme Elisabeth Habert Aymeri
Eric Dsboc Ro:, ert Hepeaad de Monteaquioa
Philippe Dabourg Michel Hasselt Mme Louise Morat
Mme Danielle

	

Daru Jean-Jacques Hyest Jean-Marie Morisset
Xavier Dupin Amédée Imbue Georges Motives
Christian Dupuy Michel Inchauspé Main

	

Moyne-Brasasd
Georges Miraud Mme Bemadetie Bernard Ment
André Dur IsucSibllk Renaud Muselier
Charles F•brai» Yvon Jacob Jacques Myard
Jean-Paul L'orles Denis Jacquat Maurice
Christian Eadred Michel Jagaemi. Néaos-Pwatabo
Jeu-Claude Etieue Henry Jean-Baçtlete Jean-Marc Nome
Jean Fable Gérard Jeffray Mme Catherine
Hubert Fake Jean-Jacques Jegou Nicola
Michel Fanget Antoine Joly Yves Nicolle
André Fulton Didier Julia Michel Noir
Jacques-Michel

	

Faure Jean Javeatia Hervé Novelli
Pieu: Fane Gabriel Kaspereit Roland Nungesser
Jacques Féru Aimé Kergaéria Patrick 011ier
Jean-Michel Ferraad Christian KM Arthur Paeebt
Gratien Ferrari Jean Kiffer Dominique Paillé
Charles Faire Joseph KUUNN Mme Françoise
Gaston Flase Patrick Labour de Panifies
Nicolas Foriader Marc Laineur Robert Ruinai
Jean-Pierre Feeder Jacques Leur Mme Monique

	

Pape
Jean-Michel

	

Fourgons Pierre iagslüoa Pierre Paurallos
Gaston France Henri L uae Pierre PaguW
Marc Fesyse Jean-Claude Liment Michel Pekket
Yves Frdville Raymond tawtape Jacques PéBesad
Bernard de Froment Edouard L.aadrab Daniel Pessac
Jan-Paul Fuie Pierre Lang Jean-Jacques
Claude Gaillard Philippe de Panai
Robert

	

eliey Laapabanx-Vllled Michel Pédesd
René GalyDejsu Pierre-André Pérbaol
Gilbert Gutine Gérard Land Francisque Perse
Etienne Garai« Louis L'aga Pierre Petit
Daniel Gantas Thierry Laure Main Pgrdkte
Pierre Gsseàsr Bernard Leeds Jean-Pierre PWBlbe t
Henri de Gué« Pierre Webers Mme Yann Plat
Claude Gsedpel Marc Le Fer Daniel Pl%Mis
Jean de Gaulle Philippe Lapas Jean-Pierre
Hervé Gnyrred Pistas Lacet, PlenrNM
Jean Jean-Claude I rnaboa André-Maurice Pinde
Csetmsin Gnpaols
tl

Jacques Le Ney Xavier Mat

Etienne Pinte
Serge Poiguat
Ladislas Poniatowski
Bernard Pou
Jean-Pierre Post
Marcel Porcher
Robert ?oujade
Daniel Peelou
Main Payait
Jean-Luc Préel
Claude Primait
Pierre Quillet
Jean-Bernard Rabaud
Fric Rasait
Jean-Luc Reitztr
Charles Rnet
Marc Reyaaaaa
Georges Richard
Henri de Richemont
Jean Rigaud
Mme Simone Rigault
Pierre Rluldi
Yves Rispat
Jean Rouas
Jean-Paul

de Races Serra
François Rocbebloise
Mme Marie-Josée Rolg
Marcel Roques
Serge Roques'
Jean Ronelot
André Roud
José Rassi

N'ont pas pris part au vote

D 'une para :

M . Philippe Séguin, Président de l'Assemblée nationale.

D'autre part :

Mme Nicole Ameline, MM . René Beaumont, René Cou-
veinhes, Jean-François Deniau, Maurice Dousset, René Garrec,
Raymond Marcellin, Gilbert Meyer, Jean Proriol, Gilles de
Robien et Bernard Scbreiner.

Mises au point au sujet du présent scrutin
(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,

du règlement de l'Assemblée nationale)

Mme Nicole Ameline, MM . René Beaumont, Jean-François
Deniau, Maurice Dousset, René Garrec, Raymond Marcellin,
Jean Proriol et Gilles de Robien ont fait savoir qu'ils avaient
voulu voter « contre ».

SCRUTIN (No 118)
sur l'amendement n e 3 de la commission des lois à l'article 3 de

:a proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à modifier
la loi du 4 janvier 1993 portant reforme de la procédure pénale
(présence de l'avocat dès le début de la garde à vue).

Nombré de votants	 575
Nombre de suffrages exprimés	 574
Majorité absolue	 288

Pour l'adoption	 99
Contre	 475

L'Assemblée nationale n 'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe R .P .R . (258) :
Pour : 4 . - MM . Emmanuel Aubert, Gaston Franco, Michel

Hurault et Henri de Richemott.
Contre : 253.
Non-votant : 1 . - M . Philippe Séguin (Président de J'Assem-

blée nationale).

Groupa U.D.F . (218) :
Pour : 3 . - MM. Claude Couque', Claude Malhnret et

Xavier de Roux.

Contre : 210.
Abstention volontaire : 1 . - M . Jean-Gilles Berthonmier.

Mme Monique
Rousseau

François Roussel
Yves Rossaet-Ronard
Max Roustan
Jean-Marie Roux
Xavier de Roux
Jean Royer
Antoine Rufeacht
Francis Saint-Ellier
Frédéric

de Saint-Serait
Ruay Salles
André Sang
Jotl Satire
Bernard Serge"
François Saurai«
Mme Suzanne

Sauraigo
Jean-Marie Scbleret
Jean Seltiisger
Bernard Serroa
Daniel Soulage
Main Sugueaot
Frantz ïaittiager
Guy Teissier
Paul-Louis Teaaillon
Miche! Terres
André This Ah Xooa
Jean-Claude Thomas
Jean-Pierre noms
Franck

Thomas-Richard

Jean Tiberi
Alfred

Tnssy-Pailiogues
Gérard Tremége
André Trigaeo
Georges Tron
Anicet Turinay
Jean Ueberucblag
Jean Urbaaiak
Léon Vachet
Jean Valleix
Yves Vas Haecke
Christian Vanneur
François Vaurien
Philippe Vagira:
Jacques Vernier
Yvcs Verenerde
Mme Françoise

de Veyriaas
Gérard Vignoble
Phil i ppe de Villiers
Jean-Paul Virapoullé
Claude Viala:
Robert-André Vide.
Gérard Voisi:
Michel Voisin
Michel Vuibert
Roland Vuillaume
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wlltzer
Adrien Zeller.



2874

	

ASSEMBLÉE NATIONALE — 2' SÉANCE DU 1" JUILLET 1993

Non-votant :1 . - Mme Danielle Dufeu . Jacques Brlat Jean-Jacques Descemps Gérard Hamel
Louis de Broissia Alain Devaquet Michel Hanooun

Groupe socialiste (57) : Jacques Brossard Patrick Deredjian François d'Harrourt
Dominique

	

Bussereau Emmanuel Dente' Joèi Hast
Pour : 57 . Christian Cabal Claude Dhinnin Pierre Hellier

Jean-Pierre Cabet Serge Didier Pierre Hériaud
Groupe communiste (23) : François Calvet Jean Diebold Pierre Hérisson

Pour : 23 . Jean-François Caire Willy Diméglio Patrick Hoguet
Bernard Canyon Eric Doligé Mme Françoise

Groupe République et Liberté (23) : Pierre Carde Laurent Dominati Hostaller
Grégoire Carneiro Maurice Dousset Philippe Houillon

Pour : 12 . Antoine Carré André Droitcourt Pierre-Rémy Houssin
Contre :

	

11 . - Mme Thérèse

	

Aillaud,

	

MM . Jean-Louis Gilles Carrez Guy Drut Mme Elisabeth Hubert
Radon, Edouard Chammougon, Pierre Gascher, Jacques Le Michel Cartaud Jean-Michel Robert Huguenard
Nay, Jean-Claude Lenoir, Alain Madalle, Philippe Martin, Gérard Castagaéra Dubernard Jean-Jacques Hyeat

Jean Royer, André Thien Ah Roofs et Jean Urbaniak. Mme Nicole Citait Eric Duboc Amédée Imbert
Jean-Charles

	

Cisaillé Philippe Dubourg Michel Inchauspé
Jean-Pierre Cave Xavier Dugoin Mme BernadetteNon-inscrits (1) :
Robert Cazalet Christian Dupuy Isaac-Sibille

Contre : 1 . - M. Michel Noir . Richard Concave Georges Duraad Yvon Jacob
Arnaud Cula André Dure Denis Jacquat

Ont voté pour d'Hoaiacthun Charles Ebrmana Michel Jacquemin
Charles Jean-Paul Emorine Henry Jean-Baptiste

MM . C'eccaldi-Raynaud Christian Estrosi Gérard Jeffray
Gilbert Annette Binard Derosier Louis Le Fennec Jacques Jean-Claude Etienne Jean-Jacques Jeton
François Aseasi Michel Destot Alain Le Ver. Chabaa-Delmas Jean Falala Antoine Joly
Henri d'Attitlo Julien Demy Claude Maniant René Chabot Hubert Falco Didier Julie

Emmanuel Aubert Pierre Ducout Martin Malvy Jean-Yves Guimard Michel Fanget Jean Jurentin
Rémy Auchedé Dominique Dupilet Georges Marchais Edouard Chammougon André Fenton Gabriel Kaspereit

Jean-Marc Ayrault Jean-Peul Durieux Marius Muse Jean-Paul Charié Jacques-Michel

	

Faure Aimé Kerguéris

Jean-Pierre Balligand Henri Emmanrselll Didier Mathus Serge Charles Pierre Favre Christian Kert

Claude Bartoloee Laurent Fabius Jacques Mellick Jean Charroppia Jacques Féron Jean Kiffer

Christian Bataille Régis huchait Paul Merciea Jean-Marc Cbartolre Jean-Michel Ferrand Joseph Klifa

Jean-Claude Bateux Main Ferry Louis Mexaodau Philippe Chaule Gratien Ferrari Patrick Labauae

Gilbert Baumet Jacques Floch Jean-Pierre Michel Georges Chiennes Charles Févre Marc Laffiaeur

Jean-Claude Beauchaud Gaston Franco Didier Migaud Ernest Chéalère Gaston Flosse Jacques Lafieur

Michel Berson Pierre Garmendia Ernest Moutoumasy Gérard Cberpiou Nicolas Forissier Pierre Laguilbon

Gilbert Wesley Kamilo Gata Alfred Muller Jacques Chirac Jean-Pierre Foucher Henri Lalande

Main Bocquet Jean-Claude Gayssot Mme Véronique Paul Chollet Jean .Michel

	

Fourgons Jean-Claude Lamant

Jean-Claude Bois André Géria Neiertz Jean-François Cbosey Marc Fraysse Raymond

	

Lamoutagre

Augustin Bonrepaux
Jean Glavany

Louis Piena Mme Colette Yves Fréville Edonard Landraia

han-Michel
Claude Goasguea Paul Quais Codaccioui Bernard de Froment Pierre Lang

Boucher«
Michel Graadpierre

Henri de Richemont Jean-Pierre Cognat Jean-Paul Fuchs Philippe

Didier Badaud
Maxime Gremetz

Alain Rodet Daniel Colin Claude Gaillard Langeeleux-Villard
Jacques Guyard Louis Colombaui Robert Galley Harry Lapp

Jean-Pierre Braine Georges Hage Xavier de Roux Georges Colombier René Galy-Dejean Gérard Larrat
Patrick Bnouezec Guy Hermite Mme Ségolène

	

Royal
Thierry Coraillet Gilbert Cutter Louis Lauga

Jean-Pierre Brard Michel Hunanit Georges Sarre
Gérard Cornu Etienne Garnier Thierry Laure

Jacques Brunhes Jean-Louis ldiart Gérard Saunade François René Garni Bernard Lacets
René Carpentier Mme Muguette Roger-Gérard Coruut-Gentille Daniel Garrigue Pierre Lefebvre
Laurent Cathala Jacquiot Schieartzeaberg René Couaaau Pierre Cascher Marc Le Fur
Bernard Charles Frédéric Jalton Henri Sicre Mme Anne-Marie Henri de Gastines Philippe Legras
Jean-Perce Mme Janine Jambe Jean-Pierre Sohson Coaderc Claude Gatigaol Pierre Lellouche

Cbe eaemeat Serge Janquin Bernard Tapie Raymond Coaderc Jean de Gaulle Jean-Claude Lemoine
Daniel Colliard Charles Josselin Jean Tardito Bernard Cadou Hervé Gaymard Jacques Le Nay
Camille Darsiéren Jean-Pierre Kuchelda Mme Christiane Charles de Courson Jean Geuey .Lean-Claude Lenoir
Mme Martine David André Labarrére Taubira-Delaaaoe Main Cousin Germain Geageanin Gérard Léonard
Bernard Daroiae Jack Lang Paul Vergés Bert-and Cousis Aloys Geoffroy Jean-Louis Leonard
Jean-Pierre Jean-Yves Le Déaut Aloyse Warboaver Yves Causale Alain Gest Serge Lepeltier

Defontaine Jean-Claude Lefort Emile Zuccarelli. Jean-Michel Couve Jean-Marie Geveaux Arnaud Lepercq
René Couveiabes Charles Gheerbnat Pierre Lequiller

Ont voté contre Charles Con Michel Gbysel Bernard Leroy
Jean-Yves Cou* Claude Girard Roger Lestas

MM . Henri Cuq Valéry André Lesueur
Jean-Pierre Axile Jean Bardez Michel Bloadeau Jacques Cyprès Giscard d'Estaing Edouard Lenau
Jean-Claude Abrioux Didier Bellini Roland Blum Christian Daniel Jean-Louis Goasduff Alain Leroyer
Bernard Accoyer François Harota Gérard Boche Main Oeillet Michel Godard Maurice Ligot
Mme Thérèse

	

Aillaud Raymond Bane Jean ds Bobine Olivier Darne». Jacques Godfrale Jacques Limouzy
Léon Aimé Jacques Barrot Mme Marie-Thértse Olivier Dassault François-Michel Jean de Llpkowski
Piere Albertini André Rocou Boisseau Marc-Philippe Gonaot François Lors
Mme Nicole

	

Andine Hubert Basot Philippe Daubseme Georges Gorse Amène Lux
Jean-Paul Media: Jean-Pierre Bagnole Boeasayrrère Gabriel Debiock Jean Gougy Alain Madelle
Jean-Marie André Dominique Baudis Yves Bonnet Bernard Debré Philippe Goujon Jean-François

	

Marcel
René André Jacques Bausel Yvon Bor go Jean-Louis Debré Christian Gourami« Daniel Minden
André Angot Charles Baur Mme Jeanine Jean-Claude Decagny Mme Marie-Fanny Raymond Marcellin
Daniel Anita Jean-Louis Beaumont Bonvobia Lucien Degauchy Goaraay Yves Marchand
Henri-Jean Arnaud René Beaumont Jean-Louis Borioo Arthur Dehaine Jean Gravier Claude-Gérard Maras
Jean-Claude Aaphe Pierre Bédier Franck Borotra Jean-Pierre

	

Delalande Jean Great.' Thierry Marinai
Philippe Auberger Jean Bégsult Mme Emmanuelle Francis Delattre Gérard Gripoe Hervé Mariton
François d'Aubert Didier Eégsle Bouquilla Richard Deil 'Apola Hubert Grimault Alain Martela
Raymond-Max

	

Aubert Christian Bergelin Alphonse Bourgamer Pierre Delmar Main Griotteray Main Marsudd
Jean Ancialr Jean-Louis Benud Bruno Bourg-Broc Jean-Jacques Delmas François Groadidkr Jean Margauda%
Gautier Aldine( André Berthol Jean Bousquet Jean-Jacques

	

Delvaux Louis Guédos Christian Martin
Mme Martine Aurillac Jean-Marie Bertrand Mme Christine

	

Bouda Jean-Marie Deaaage Ambroise Guellee Philippe Martin
Pierre Bachelot Léon Bertrand Lote Bouvard Claude Demasieux Olivier Guichard Mme Henriette
Mme Roselyne Jean Boson Michel Boenrd Christian Deauyaek Lucien Guichoe Mutinez

Bachelot Raoul Béteiile Jacques Boy« Jean-François

	

Deniau Mme Evelyne Gulihem Patrice
Jean-Claude Baba Jérôme Bigaos Jean-Guy Branger Xavier Design François Guillaume Martin-Lalande
Patrick Bulkaay Jean-Claude Stress Lucien Bresot Yves Desiand Jean-Jacques Guillet Jacques Marnes-Aras
Claude Borate Claude Sinisai Philippe Briard Léonce Deprez Michel Habig Jean-Louis Mana
Gilbert Barbier Jacques Blanc Jean Belin Jean Desselle Jean-Yves Haby Philippe Mathot
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Alfred
Trasy-Palllogaes

Gérard Trésége
André Trigeso
Georges Trou
Anicet Tsrlaay
Jean Ueberacblag
Jean Urbaalak
Léon Vachet
Jean Valklz
Yves Va Haecke
Christian Variante
François Vampes
rniiippe 'ra_wr
Jacques Verrier

Yves Veremede
Mme Françoise

de Veyriau
Gérard Vipoble
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virapoullé
Claude Viaac
Robert-André Viiriea
Gérard Volai.
Michel Velde
Michel Vulbert
Roland Vaillasne
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wiltrer
Adrien Zeller.

Jean-François Mattel
Pierre Munit
Michel Merder
Pierre Merl'
Denis Mereilk
Georges Meaaia
Gilbert Meyer
Michel Meylan
Pierre Micas:
Jean-Claude Mfpoa
Charles Mille.
Charles Mieeeec
Mme Odile Mairia
Aymeri

de Montesquiou
Mme Louise Morins
Jean-Marie Merise«
Georges Motbron
Main Moyne-Bremasd
Bernard Murat
Renaud Muel er
Jacques Myad
Maurice

Nésos-Prratabo
Jean-Marc Nome
Mme Catherine

Nicolas
Yves Nicolin
Michel Noir
Hervé Novelli
Roland Nungesser
Patrick 011ier
Arthur Parât
Dominique Paillé
Mme Françoise

de Pisanes
Robert Pasdrasd

Mme Monique Papon
Pierre Paealloa
Pierre Pasquial
Michel Pelchat
Jacques Pélisard
Daniel Peaaec
Jean-Jacques

de Peretti
Michel Pérlad
Pierre-André Périssol
Francisque Per.ut
Pierre Petit
Main Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Plat
Daniel Picotin
Jean-Pierre

Pierre-Bloch
André-Maurice Flouée
Xavier Piatat
Etienne Piste
Serge Poignit
Ladislas Poniatowski
Bernard Pose
Jean-Pierre Post
Marcel Porcher
Robert Poujade
Daniel Poulo.
Alain Poyart
Jean-Luc Préel
Claude Priagalle
Jean Proriol
Pierre Quillet
Jean-Bernard Raisoed
Eric Raoult
Jean-Luc Reitzer
Charles Revel

Marc Reymaa
Georges Richard
Jean Rigaud
Mme Simone Rigaa.lt
Pierre Riaaldi
Yves Rispat
Jean Roatta
Gilles de Robin
Lean-Paul

de fiera Serra
François R.xhebloiae
Mme Marie-Josée Rois
Marcel Roques
Serge Roques
Jean Roeeelot
André Rani
José Remi
Mme Monique

Rousseau
François Rommel
Yves Rousset-Rolad
Max Roustan
Jean-Marie Roux
Jean Rayer
Antoine %fesacht
Francis Saint-Eliler
Frédéric

de SaiatSerala
Rudy Salles
André Sendai
Joél Sarine
Bernard Sauge),
François Seavdet
Mme Suzanne

Saanigo
Jean-Marie Schleret
Bernard Scbreiaer

Jean Seitliager
Bernard Serroa
Daniel Soulage
Main Strg.esot
Frantz Taittlager
Guy Teissier
Paul-Louis Teuillon
Michel Terrot
André Thks Ah Ko pa
Jean-Claude nouas
Jean-Pierre Tboan
Franck

T heaaa-Richard
Jean Tibed

S'est abstenu volontairement

M. Jean-Gilles Berthommier.

N'ont pas pris part au vote

D'une part :

M. Philippe Séguin, Président de l'Assemblée nationale.

D'autre part :

Mme Danielle Dufeu.

Mise au point au sujet du prisent scrutin
(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,

du règlement de l'Assemblée nationale)

Mme Danielle Dufeu a fait savoir qu'elle avait voulu voter
« contre ».
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